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L’ÉTAT DU
QUÉBEC

2015

20 CLÉS POUR COMPRENDRE 
LES ENJEUX ACTUELS

PLUS COURT, PLUS VIF, PLUS PERCUTANT, 
L’ÉTAT DU QUÉBEC FAIT PEAU NEUVE.

20 CLÉS POUR COMPRENDRE 
Les jeunes, le féminisme, l’austérité, le 
pétrole, la laïcité, les inégalités...

PRÉSENTEMENT
EN LIBRAIRIES

La fibre entrepreneuriale vibre chez les Qué-
bécois. Reste toutefois à passer de l’intention
à l’acte. Avec toutes ces entreprises appelées
à disparaître au cours des dix prochaines an-
nées, le besoin de PME est criant.

L a Caisse de dépôt présente ce jeudi son
Indice entrepreneurial québécois 2015.
Avant elle, deux professeurs de l’Uni-

versité du Québec à Trois-Rivières (UQTR)
déposaient un rapport d’une cinquantaine de
pages sur ce thème. Même constat : l’esprit en-
trepreneurial est bien vivant au Québec, plus
que dans les autres économies développées, y
compris dans le reste du Canada. Une fois cela
dit, peu de projets franchissent l’étape de la dé-
claration d’intérêt, à cause de la peur.

L’édition 2015 de l’Indice entrepreneurial
nous parle d’un taux d’intention de 20,1 % au
Québec, contre 19,1 % en 2014, ce dernier taux
étant similaire dans l’étude de l’UQTR. Les mo-
tivations : désir d’accomplissement, de réaliser
un rêve, et besoin d’indépendance. Mais parmi
les répondants, ils sont seulement 10,1 % à dé-
clarer avoir entrepris des démarches en vue de
créer une nouvelle entreprise ou d’en repren-
dre une existante. Plus précis, le rapport de
l’UQTR indique que 10,5 % des Québécois ont
dit avoir effectivement lancé une entreprise au
cours des trois dernières années.

Hésitation
Dans la réalité, le pourcentage de proprié-

taires d’entreprise au Québec atteint 7,9% de la
population adulte, 9,3% de la population active.

Les raisons de l’hésitation : peur de ne pas
avoir les compétences requises, nous disent les
deux professeurs. Insécurité, incer titude,
risques liés à l’échec et revenus instables, ajoute
le rapport présenté par la Caisse de dépôt, réa-
lisé par la Fondation de l’entrepreneurship en
partenariat avec l’Institut d’entrepreneuriat.

Pourtant, près de 80 % des répondants pro-
priétaires disent que leur chif fre d’af faires a
crû (57,1 %) ou est demeuré stable (22 %).
Mais le taux de fermetures, calculé selon les
personnes ayant fermé au moins une fois
une entreprise dont elles étaient proprié-
taires, est passé à 12,4 % en 2015, contre
11,4 % l’an dernier. Et 56,1 % des entreprises
n’étant plus en activité ont connu une durée
de vie allant jusqu’à cinq ans, peut-on lire
dans le rapport.

Triste réalité
On connaît la triste réalité : 80% des nouvelles

PME demeurent en activité après un an, 72 %
après deux ans, pour finalement observer que
les deux tiers des nouvelles PME ferment
après cinq ans.

Il apper t cependant que « l’identification
d’une occasion d’af faires est le facteur déclen-
cheur le plus important pour passer à l’acte de
création d’entreprise ». Et la relève est mention-
née comme principale modalité pour se lancer
en af faires par près du tiers des répondants
propriétaires, suivie par le rachat d’entreprise.
Les prochaines années seront donc plutôt
riches en occasions.

L’an dernier, la Chambre de commerce du
Montréal métropolitain dévoilait les conclu-
sions d’une étude situant la relève entrepreneu-
riale au rang d’enjeu majeur ou criant au Qué-
bec, où les PME comptent pour la moitié de la
richesse générée et pour 87 % des emplois
créés dans le secteur privé.

À une problématique de taux naturel de
sur vie, déjà faible, se gref fent des proprié-
taires vieillissants et l’absence remarquée
d’une relève ou d’un plan de relève. Au cours
des dix prochaines années, une projection
conservatrice prédit la disparition de 5700 en-
treprises et la perte de 80 000 emplois, pou-
vait-on retenir.

En fait, dans le pire des cas, l’économie qué-
bécoise pourrait assister à la disparition de
10 000 entreprises, ce qui provoquerait la perte
de 139 000 emplois au cours de la décennie,
soit une perte de PIB de l’ordre de 12 milliards.

PERSPECTIVES

Besoin de PME

GÉRARD BÉRUBÉ

SYLVIE-ANN PARÉ

Le politicien français Alain Juppé, à Montréal mercredi, a assisté à une conférence devant le Conseil des relations internationales de Montréal (CORIM).

É R I C  D E S R O S I E R S

L’ entente de libre-échange entre le Canada
et l’Europe n’aurait pas à être rouver te

pour mieux tenir compte des critiques contre
son dispositif permettant aux entreprises de
poursuivre les gouvernements.

«L’accord qui a été négocié est un bon accord
et je souhaite qu’il ne soit pas remis en cause. Il y
a néanmoins un problème qu’il ne faut pas
nier», a déclaré mercredi le maire de Bordeaux
et ancien premier ministre français, Alain
Juppé, lors d’un point de presse en marge d’une
conférence devant le Conseil des relations in-
ternationales de Montréal (CORIM).

Ce problème, a-t-il rappelé, concerne le mé-
canisme de règlement des différends entre in-
vestisseurs et États (RDIE) permettant aux pre-
miers de poursuivre les seconds devant un tri-
bunal spécial s’ils se sentent lésés dans leurs
droits. Plusieurs voix, « pas seulement de la
France, mais [aussi] d’autres États européens et
du Parlement européen », craignent que cette
disposition vienne donner trop de pouvoir aux
compagnies privées et mettent les gouverne-
ments élus «complètement hors jeu».

Ces inquiétudes sont parfaitement légitimes,
a-t-il estimé, à une époque où des cer taines
multinationales ont désormais « une puissance

de tir parfois supérieure aux États ». Et qu’on ne
lui réponde pas que l’Accord économique et
commercial global (AECG) entre le Canada et
l’Union européenne n’est pas le premier traité
commercial à disposer d’un RDIE. «Ce n’est pas
une raison pour en rester là. Il faut marcher
avec le monde tel qu’il est, pas avec celui qu’il
était hier. »

Ajustement, lettre d’intention…
« Tout cela nécessite un travail d’ajustement

avec la volonté d’aboutir le plus vite possible », a
fait valoir le principal rival de Nicolas Sarkozy
dans le camp de la droite pour la prochaine
élection présidentielle française. Il voudrait no-
tamment voir formellement être reconnus qua-
tre principes : la transparence des procédures
d’arbitrage, la garantie de neutralité des arbi-
tres, la mise en place d’un mécanisme d’appel
et la protection du pouvoir des États de réguler.

«Une démarche européenne a [déjà] été enga-
gée pour travailler à l’invention d’un nouveau
dispositif de règlement des dif férends qui pourra
devenir un nouveau standard au XXIe siècle », a-
t-il expliqué dans son discours. Cette démarche
progresse bien et ne vise pas à remettre en
cause l’accord proprement dit qu’il souhaite

LIBRE-ÉCHANGE CANADA-EUROPE

Pas besoin de rouvrir l’entente pour la corriger
Belle amitié
Alain Juppé ne craint pas que la France et le
Québec soient en train de s’éloigner l’un de l’au-
tre. «Je crois que cette volonté de maintenir notre
lien unique, exceptionnel, est entière des deux cô-
tés», a-t-il déclaré en marge d’une conférence à
Montréal mercredi. L’ancien premier ministre
français et candidat aux prochaines élections
présidentielles réagissait à la nouvelle du jour
dans Le Devoir sur le tarissement du finance-
ment du gouvernement français à l’Association
Québec-France, qui faisait entre autres suite à
l’augmentation unilatérale par le Québec des
droits de scolarité des étudiants français ainsi
qu’à la baisse du financement de l’Office franco-
québécois de la jeunesse. «Qu’il y ait des irri-
tants ici ou là, ce n’est pas la première fois, et ce
n’est pas la dernière. Nous avons tous des
contraintes budgétaires. On a tous des économies
à faire.» M. Juppé a dit souhaiter que l’amitié
franco-québécoise se poursuive «au nom de
l’Histoire, mais aussi de l’avenir». Il en a appelé
entre autres à une action conjointe de promo-
tion du français et de développement des liens
économiques en Afrique francophone.

F R A N Ç O I S  D E S J A R D I N S

L e débat sur la rémunération
des hauts dirigeants va s’inten-

sifier : la Securities and Exchange
Commission, à Washington, pro-
pose des règlements forçant les
entreprises à expliquer le lien en-
tre le salaire des dirigeants « ef fec-
tivement versé » et la performance
financière.

Malgré la dissidence de deux de
ses cinq commissaires, le gen-
darme américain de l’industrie de
la finance va maintenant procéder
à une consultation publique de
deux mois sur une question qui,
de façon ponctuelle, soulève l’indi-
gnation tant chez les investisseurs
que dans la population générale.

« Le fait d’avoir une description
du lien qui existe entre la rémunéra-

tion exécutive et la performance fi-
nancière de l’entreprise peut aider
les actionnaires à évaluer les pra-
tiques et les politiques de rémunéra-
tion de l’entreprise», a indiqué, lors
de l’ouverture de la réunion, la pré-
sidente de la SEC, Mary Jo White.

La proposition de la SEC, sus-
ceptible de déplaire au monde des
affaires, découle d’une obligation
contenue dans la loi Dodd-Frank,

approuvée par le président Ba-
rack Obama en 2010 dans la fou-
lée de la crise financière. En gros,
les entreprises pourraient avoir à
concevoir des tableaux décrivant
les salaires des dirigeants et ceux
du même secteur. Elle devrait en-
suite lier cette information à la
rentabilité totale de l’action, qui

La SEC veut scruter la rémunération des dirigeants
L’investisseur doit être en mesure de faire un lien entre l’argent versé et la performance
de l’entreprise, selon le gendarme boursier américain

VOIR PAGE B 2 : SEC
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Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Alim. Couche-Tard            ATD.B     48.67     -0.49      -1.00       939
Canadian-Tire                  CTC.A   129.52     -0.48      -0.37       174
Cogeco                            CCA      68.90     -0.28      -0.40       100
Corus                             CJR.B     18.01      0.00       0.00       281
Groupe TVA                     TVA.B       4.99      0.01       0.20         10
Jean Coutu                      PJC.A     24.66     -0.52      -2.07       253
Loblaw                               L        62.05     -0.40      -0.64       476
Magna                              MG       62.04     -1.06      -1.68     1419
Metro                              MRU      35.37     -0.22      -0.62       506
Quebecor                        QBR.B    33.30     -0.49      -1.45       207
Rona                               RON      16.18     -0.02      -0.12       121
Saputo                             SAP      35.85     -0.25      -0.69       249
Shaw                              SJR.B     27.69     -0.02      -0.07       954
Shoppers Drug Mart           SC       60.83      0.00       0.00           0
Tim Hortons                      THI       99.00      0.00       0.00           0
Transat A.T.                     TRZ.B       6.95     -0.09      -1.28       168
Yellow Media                      Y        15.91      0.26       1.66         14

S&P TSX                          SPTT15347.34     1.27       0.01 192321
S&P TX20                        TX20   602.59      2.80       0.47   70386
S&P TX60                        TX60   895.51     -0.37      -0.04   86950
S&P TX60 Cap.                TX6C   990.25     -0.42      -0.04   86950
Cons. de base                 TTCS   449.23     -3.13      -0.69     2793
Cons. discré.                   TTCD   176.34     -0.90      -0.51     9651
Énergie                            TTEN   237.28      2.11       0.90   56199
Finance                            TTFS    255.32     -0.30      -0.12   16061
Aurifère                           TTGD   170.01      1.34       0.79   76187
Santé                              TTHC   132.87      1.49       1.13     2309
Tech. de l’info                  TTTK      52.78     -1.05      -1.95     8195
Industrie                          TTIN    190.57     -0.13      -0.07   12214
Matériaux                        TTMT   232.04      1.12       0.49   69855
Immobilier                       TTRE    296.43     -2.04      -0.68     4413
Télécoms                         TTTS    126.84     -1.04      -0.81     2588
Sev. collect.                     TTUT    236.30     -1.87      -0.79     3751
Métaux/minerals             TTMN   777.56     -1.06      -0.14   11225

TSX Venture                       JX      697.37      2.15       0.31   80097

Cameco                           CCO      20.99     -0.02      -0.10     1260
Canadian Natural              CNQ      40.39      0.20       0.50     2660
Canadian Oil Sands          COS      12.66      0.44       3.60     3350
Enbridge                           ENB      63.95     -0.81      -1.25       865
EnCana                            ECA      17.05      0.18       1.07     2927
Enerplus                           ERF      15.06      0.47       3.22       692
Pengrowth Energy              PGF        4.09      0.17       4.34     1263
Pétrolière Impériale           IMO      53.73      0.02       0.04       765
Suncor Energy                   SU       39.88      0.17       0.43     1779
Talisman Energy                TLM        9.48      0.02       0.21       506
TransCanada                    TRP      56.04     -1.00      -1.75       969
Valener                             VNR      16.80     -0.17      -1.00         34

Air Canada                        AC       11.81     -0.21      -1.75     1602
Bombardier                     BBD.B      2.47      0.05       2.07     4178
CAE                                 CAE      15.04     -0.44      -2.84       769
Canadien Pacifique            CP     232.62     -1.93      -0.82       269
Chemin de fer CN             CNR      78.99      0.35       0.45     1354
SNC-Lavalin                      SNC      43.84     -0.09      -0.20       457
Transcontinental              TCL.A     18.67      0.01       0.05       172
TransForce                        TFI       27.31     -0.14      -0.51       206

B. CIBC                             CM       97.55     -0.07      -0.07       463
B. de Montréal                 BMO      79.64     -0.96      -1.19     1411
B. Laurentienne                 LB       48.15      0.02       0.04         37
B. Nationale                      NA       48.90     -0.09      -0.18       811
B. Royale                           RY       80.90      0.00       0.00     1577
B. Scotia                          BNS      67.28     -0.06      -0.09     1387
B. TD                                TD       56.08     -0.04      -0.07     2282
Brookfield Asset              BAM.A    66.17     -0.59      -0.88       627
Cominar Real                 CUF.UN    19.16     -0.18      -0.93       185
Corp. Fin. Power               PWF      37.76     -0.01      -0.03       249
Fin. Manuvie                     MFC      22.18     -0.01      -0.05     2316
Fin. Sun Life                     SLF       39.34     -0.14      -0.35     1098
Great-West Lifeco             GWO      37.24      0.04       0.11       315
Industrielle All.                  IAG       43.27     -0.24      -0.55         69
Power Corporation            POW      33.51     -0.18      -0.53       369
TMX                                   X        53.78     -0.29      -0.54         20

Agrium                             AGU    126.46      0.15       0.12       271
Barrick Gold                      ABX      16.22      0.23       1.44     2931
Goldcorp                            G        24.21      0.36       1.51     2009
Kinross Gold                       K          2.94      0.09       3.16   12209
Mines Agnico-Eagle           AEM      38.31     -0.26      -0.67     1398
Potash                             POT      39.79     -0.03      -0.08       765
Teck Resources               TCK.B     17.90     -0.07      -0.39     2463

Fortis                               FTS       39.73     -0.04      -0.10       399
TransAlta                           TA        12.16     -0.18      -1.46     1469

BlackBerry                        BB       12.48     -0.03      -0.24     1771
CGI                                 GIB.A     51.62     -2.07      -3.86     1188

BCE                                 BCE      54.15     -0.22      -0.40     1074
Bell Aliant                          BA       31.66      0.00       0.00           0
Rogers                            RCI.B     43.35     -0.60      -1.37       840
Telus                                  T        42.36     -0.30      -0.70       551

iShares DEX                     XBB      31.99     -0.04      -0.12         63
iShares MSCI                   XEM      29.53     -0.30      -1.01           7
iShares MSCI EMU            EZU      39.40     -0.56      -1.40     5724
iShares S&P 500              XSP      24.35     -0.09      -0.37       277
iShares S&P/TSX              XIC       24.33     -0.02      -0.08         86

HB NYMEX CL BEAR          HOD        8.53     -0.46      -5.12     4435
HB NYMEX CL BULL          HOU        9.80      0.49       5.26     4382
iShares S&P TSX 60          XIU       22.62      0.05       0.22     4113
DETOUR GOLD CORP        DGC      12.90      0.90       7.50     3411
CANADIAN OIL SANDS       COS      12.66      0.44       3.60     3350
BARRICK GOLD CORP        ABX      16.22      0.23       1.44     2931
ENCANA CORP                  ECA      17.05      0.18       1.07     2927
CANADIAN NATURAL          CNQ      40.39      0.20       0.50     2660
TECK COMINCO CL B       TCK.B     17.90     -0.07      -0.39     2463
MANULIFE FINANCIAL        MFC      22.18     -0.01      -0.05     2316

DETOUR GOLD CORP        DGC      12.90      0.90       7.50     3411
CANADIAN ENERGY           CEU        6.13      0.42       7.36       640
TAHOE RESOURCES          THO      16.24      1.06       6.98     1581
BLACK DIAMOND               BDI       17.23      1.07       6.62       155
PAINTED PONY                  PPY        7.27      0.41       5.98       383
NUVISTA ENERGY LTD        NVA        8.65      0.48       5.88       896
STELLA JONES INC             SJ        43.66      2.37       5.74       263
NOBILIS HEALTH               NHC        7.99      0.43       5.69       607
HB NYMEX CL BULL          HOU        9.80      0.49       5.26     4382
BIRCHCLIFF ENERGY          BIR         8.55      0.37       4.52       556

OPEN TEXT CORP              OTC      62.46     -4.19      -6.29     2047
HB NYMEX CL BEAR          HOD        8.53     -0.46      -5.12     4435
HB NYMEX NG BEAR         HND      12.20     -0.59      -4.61     1325
CIPHER                            CPH      12.66     -0.51      -3.87       193
CGI GROUP INC               GIB.A     51.62     -2.07      -3.86     1188
AMAYA INC                        AYA       29.12     -1.08      -3.58       614
MITEL NETWORKS            MNW     11.14     -0.40      -3.47       203
GIBSON ENERGY INC         GEI       27.90     -0.92      -3.19       463
CAE INC                           CAE      15.04     -0.44      -2.84       769
CCL INDUSTRIES INC       CCL.B   139.94     -3.88      -2.70       114

VALEANT                           VRX    256.30      9.08       3.67       606
STELLA JONES INC             SJ        43.66      2.37       5.74       263
RICHELIEU HARDWARE      RCH      63.40      1.91       3.11       127
CONCORDIA HEALTH         CXR      85.65      1.65       1.96       244
HOME CAPITAL GROUP      HCG      48.65      1.56       3.31       303
PRAIRIESKY ROYALTY        PSK      32.68      1.38       4.41       401
GENWORTH MI CANADA     MIC      34.59      1.34       4.03       781
BLACK DIAMOND               BDI       17.23      1.07       6.62       155
TAHOE RESOURCES          THO      16.24      1.06       6.98     1581
DETOUR GOLD CORP        DGC      12.90      0.90       7.50     3411

OPEN TEXT CORP              OTC      62.46     -4.19      -6.29     2047
CCL INDUSTRIES INC       CCL.B   139.94     -3.88      -2.70       114
CGI GROUP INC               GIB.A     51.62     -2.07      -3.86     1188
CANADIAN PACIFIC             CP     232.62     -1.93      -0.82       269
KEYERA CORP                  KEY      42.68     -1.18      -2.69       396
AMAYA INC                        AYA       29.12     -1.08      -3.58       614
MAGNA INTL INC               MG       62.04     -1.06      -1.68     1419
TRANSCANADA                 TRP      56.04     -1.00      -1.75       969
BANK of MONTREAL         BMO      79.64     -0.96      -1.19     1411
GIBSON ENERGY INC         GEI       27.90     -0.92      -3.19       463
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LES GAGNANTS EN %

LES PERDANTS EN %
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LES INDICES DE LA BOURSE DE TORONTO

TSX CROISSANCE

Consultez toutes les cotes boursières 
sur www.decisionplus.com

M A R C H É S  B O U R S I E R S
TORONTO 
S&P TSX

15 347,34 ▲ +1,27
+0,0%

New York
S&P 500
2106,85 ▼ -7,91

-0,4%

NASDAQ

5023,64 ▼ -31,78
-0,6%

DOW JONES
18 035,53 ▼ -74,61

-0,4%

PÉTROLE
58,58
+1,52 $US
+2,7%              ▲
OR
1210,00
-3,90 $US
-3,2%              ▼
DOLLAR CANADIEN
83,17
+0,04 $US
+0,0%              ▲
1$US = 1,2023

74,85
-0,90 EURO

1 EURO = 1,3360

INDICES QUÉBÉCOIS
Indice Fermeture var. pts      var. %

IQ30 2285,95 -7,44      -0,32
IQ120 2281,58 -6,60     -0,29

CENTRE D’ANALYSE 
ET DE SUIVI DE 

L’INDICE QUÉBEC
L’indice Québec est une initiative 

du Département de finance de l’Université
de Sherbrooke et 

de l’Institut de recherche en 
économie contemporaine

J U L I E N  A R S E N A U L T

L e Groupe Jean Coutu es-
time qu’il est encore trop

tôt pour dire si l’entreprise of-
frira un coup de pouce à ses
pharmaciens afin d’absorber
cer tains ef fets découlant du
projet de loi 28 qui sabrera
dans la rémunération de ces
derniers.

Adopté sous le bâillon plus
tôt ce mois-ci, la proposition
législative de Québec prévoit
337 ar ticles, dont plusieurs
mesures budgétaires, comme
la modulation des tarifs de
garde ainsi que la rémunéra-
tion des pharmaciens. Si le
projet de loi 28 permettra aux
pharmaciens de facturer trois
nouveaux actes, ces derniers
devront en revanche laisser
sur la table environ 177 mil-
lions en honoraires. Les ana-
lystes et intervenants du mi-
lieu estiment que le revenu an-
nuel d’une pharmacie québé-
coise type sera ainsi réduit de
100 000$.

Questionné mercredi quant
à la possibilité d’of frir une
forme d’aide financière à ses
pharmaciens propriétaires, le
président et chef de la direc-
tion de l’entreprise québé-
coise, François Coutu, s’est
montré pr udent. « Nous ne
voulons pas spéculer, a-t-il dit,
lors d’une conférence télépho-
nique visant à analyser les ré-
sultats du quatrième trimes-
tre. Le projet de loi vient d’être
adopté. Nous ne pouvons pas
dire grand-chose. »

A u  Q u é b e c ,  l a  s o c i é t é
compte  382  succursa les ,
toutes exploitées par des phar-
maciens propriétaires. Le
Groupe Jean Coutu possède
également 34 établissements
répartis en Ontario et au Nou-
veau-Brunswick.

Dans le passé, M. Coutu
s’était montré très critique à
l’endroit du gouvernement
Couillard quant au projet de
loi, ayant qualifié cette déci-

sion de complètement « déme-
surée». «Le projet de loi donne
tous les pouvoirs au ministre de
la Santé pour négocier les hono-
raires de nos pharmaciens,
s’est-il contenté de dire, cette
fois-ci. Nous verrons s’il négo-
ciera de bonne foi ou pas. »

Pharmaciens visés
Néanmoins, d’après l’ana-

lyste Irene Nattel, de RBC
Marchés des capitaux, cette
proposition législative ne de-
vrait pas influencer négative-
ment la per formance finan-
cière de la société.
« La mesure vise di-
rectement les pharma-
ciens, écrit-elle dans
un rappor t. Groupe
Jean Coutu pourrait
les soulager en partie,
comme la société l’a
déjà fait dans le
passé. » De son côté,
l’Association québé-
coise des pharma-
ciens propriétaires —
qui représente plus
de 1900 pharmaciens
propriétaires — es-
time que les com-
pressions pourraient
se traduire par une
diminution des ser-
vices of fer ts et des
heures d’ouver ture
des pharmacies.

Pour ce qui est de
ses résultats du qua-
tr ième trimestre,
terminé le 28 février,
l e  G r o u p e  J e a n
Coutu a vu ses pro-
fits glisser de 4,3 %, malgré
une augmentation de ses
ventes. Son bénéfice net a
été de 55,2 millions, ou 30 ¢
par action,  par rappor t à
57,7 millions, ou 30 ¢ par ac-
tion, à la même période l’an
dernier. Les recettes ont pro-
gressé de 4,2 % pour attein-
dre 713,9 millions.

M. Coutu a souligné que la
fermeture des magasins Tar-
get, qui, dans cer tains cas,

abritaient des pharmacies
Br unet, avait profité au
Groupe Jean Coutu. « Nous
avons été plus agressifs en ce
qui a trait à la promotion
parce que la concurrence était
vive, a-t-il dit. Les fermetures
ont certainement aidé nos suc-
cursales qui se trouvaient à
proximité des Target. »

Les ventes des établisse-
ments ouver ts depuis au
moins un an — un indicateur
clé dans le secteur du com-
merce de détail — ont pro-
gressé de 3,4% au cours du tri-

mestre. L’augmenta-
tion a été de 4 % du
côté des produits
p h a r m a c e u t i q u e s
alors que celle des
ventes de marchan-
dises générales a été
de 2,7 %. Les ventes
de médicaments gé-
n é r i q u e s  d e  l a
marque maison Pro
Doc ont progressé de
4,5 % pour s’établir à
51,3 millions au
cours du trimestre.
La contribution de
Pro Doc au résultat
opérationnel ajusté a
été de 23,1 millions.

Groupe Jean Coutu
a par ailleurs an-
noncé une augmenta-
tion de 10 % de son
dividende, qui pas-
sera à 11 ¢par action.
Ce nouveau paie-
ment sera versé le
29 mai aux action-
naires inscrits en

date du 15 mai.
Pour l’ensemble de son

exercice, les profits de Jean
Coutu ont été de 218,9 mil-
lions, ou 1,17 $ par action, en
fort recul par rapport à ceux
de 437 millions, ou 2,12 $ par
action, de l’année précédente.
Le chiffre d’affaires a quant à
lui affiché une progression de
2,9%, à 2,81 milliards.
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Trop tôt pour dire si Jean Coutu
aidera ses pharmaciens

MICHAËL MONNIER LE DEVOIR Si le projet 
de loi 28
permettra 
aux
pharmaciens
de facturer
trois nouveaux
actes, 
ces derniers
devront 
en revanche
laisser sur la
table environ
177 millions
en honoraires

comprend les gains en capital
et les dividendes, pour elle-
même et pour son secteur.

« La proposition mènerait à
une divulgation qui serait com-
parable d’une société à une au-
tre, a dit M. White. Aussi, elle
continuerait de permettre une
certaine flexibilité dans la fa-
çon de fixer les salaires en fonc-
tion de la performance, et dans
la façon de compléter cette di-
vulgation en fonction de leur
spécificité. »

Augmentation marquée
Les salaires versés aux di-

r igeants des sociétés ins-
crites en Bourse ont gagné
beaucoup de terrain depuis
la fin des années 90, si bien
que les assemblées an-
nuelles sont devenues une

tribune de choix pour ceux
qui remettent en question
cette rémunération.

En 2013, le salaire des 100
dirigeants les mieux payés
parmi les entreprises ins-
crites à la Bourse de Toronto
s’est élevé à 9,2 millions, se-
lon un récent recensement
du Centre canadien des poli-
tiques alternatives. La rému-
nération, un mélange d’ar-
gent, d’actions, de primes, de
prestations de retraite et
d’options, a augmenté de 98 %
de 1998 à 2013.

Cette semaine, les action-
naires de la société aurifère
Barrick ont désavoué à 75 % le
plan de rémunération proposé
par le conseil d’administration.
Les actionnaires sont particu-
lièrement fr ustrés de la
hausse du salaire du prési-
dent, passé de 9,5 à 12,9 mil-
lions alors que la compagnie
est moins rentable qu’avant et
que son action a chuté de 60 %

en cinq ans.
La semaine dernière, seule-

ment 43 % des actionnaires de
la Banque CIBC ont approuvé
l’enveloppe de 25 millions qui
devait  être versée à deux
hauts dirigeants qui ont ré-
cemment quitté l’entreprise,
une nouvelle qui a notam-
ment réjoui le Mouvement
d’éducation et de défense des
actionnaires (MEDAC). De
leur côté, l’Of fice d’investis-
sement du Régime de pen-
sions du Canada et le régime
ontarien Teachers ont publi-
quement reproché au conseil
de faire la sourde oreille aux
doléances des actionnaires.

Un des deux dissidents
lors du vote de la SEC mer-
credi a estimé que l’agence
est en train de prendre sur
ses épaules une tâche qui ne
relève peut-être pas de son
mandat.

Le Devoir
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SEC

voir signé et ratifié le plus vite possible. «C’est
par d’autres mécanismes, une lettre d’intention
peut-être, qu’on pourra [calmer] les réticences
actuelles. »

Les négociations sont terminées, mais…
Parmi les quelque 300 personnes venues l’en-

tendre, le politicien français comptait un audi-
teur attentif : Pierre Marc Johnson. Interrogé
par les journalistes à sa sortie de la salle, l’an-
cien premier ministre québécois et négociateur
pour le Québec de l’AECG a commencé par re-
lativiser l’importance de la grogne européenne.

« D’abord, il n’y a pas un seul pays qui a dit
qu’il voulait des changements. Ce sont des opi-
nions individuelles de parlementaires et de
gens. » Quand on lui fait valoir que le secrétaire
d’État au Commerce extérieur et porte-parole
du gouvernement français en la matière, Mat-
thias Fekl, a lui-même réclamé « le retrait pur et
simple [du RDIE] ou l’invention de quelque
chose de nouveau», il rétorque que le président
de la République, François Hollande, continue
de réclamer une ratification de l’AECG le plus
rapidement possible.

Les critiques de l’entente entre le Canada et
l’Europe feraient bien de commencer par l’étu-
dier plus attentivement, conseille Pierre Marc
Johnson. « Il y a déjà plein d’éléments de réponse
dans le texte. »

Dans la présentation que la Commission eu-
ropéenne fait du traité, il est en effet affirmé
que l’Union européenne et le Canada conser-
vent leur droit de réglementer, que tous les
documents liés aux poursuites seront disponi-
bles sur le Web, qu’un mécanisme d’appel
pourra être créé et que les parties se réser-
vent le droit de ramener les tribunaux sur le
bon chemin si leurs décisions prennent une
tangente indésirable.

« Les négociations sont terminées », a mar-
telé Pierre Marc Johnson, avant d’avoir l’air,
à son tour, d’ouvrir une por te. « Il n’y aura
pas de réouverture de l’entente, mais il y a des
discussions entre gens qui veulent être sensi-
bles à des préoccupations d’un certain nombre
de parlementaires. »

Lancées en 2009,  les négociat ions de
l’AECG se sont of ficiellement conclues l’au-
tomne dernier. L’entente devait encore faire
l’objet d’une révision juridique puis d’une
traduction dans les 24 langues de l’Union eu-
ropéenne avant d’être soumise au long pro-
cessus de ratification. Qualifiée de traité
commercial de nouvelle génération, elle
porte sur un vaste ensemble d’enjeux, dont
le commerce des biens et  ser vices,  les
contrats publics, la durée des brevets phar-
maceutiques, les produits agricoles, la mobi-
lité de la main-d’œuvre, la culture, ainsi que
la délicate question des obstacles au com-
merce que peuvent constituer les dif férences
de normes et de règles.

Le Devoir
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F A B I E N  Z A M O R A

à Paris

D es États-Unis à la Chine,
e n  p a s s a n t  p a r  l e

Royaume-Uni, la croissance
économique au premier tri-
mestre a été décevante, ali-
mentant les doutes pour le
PIB mondial.

Le chiffre de la progression
de la richesse américaine a été
particulièrement brutal mer-
credi, le PIB ne progressant
que de 0,2% en rythme annua-
lisé, contre 2,2 % au trimestre
précédent. Surtout, c’est très
nettement en dessous des chif-
fres anticipés, puisque les ana-
lystes misaient sur 1 %. Ces
per formances ont provoqué
des soubresauts sur les mar-
chés financiers, entraînant des
baisses sensibles en Bourse
en Europe et une appréciation
de l’euro par rapport au dollar.

Mardi, c’était la croissance
britannique qui montrait des
signes de faiblesse, en ralen-
tissant for tement à 0,3 % par
rappor t au trimestre précé-
dent, contre 0,6 % au qua-
trième trimestre 2014, et un
peu partout, les grands pays
enregistrent des variations de
PIB plutôt faibles.

Le ralentissement améri-
cain était attendu après un hi-
ver rigoureux qui a partielle-
ment gelé l’activité du pays.
« Les facteurs temporaires peu-
vent avoir d’assez gros ef fets
sur la croissance trimestrielle,
sur tout quand ils débarquent
par trois [climat, bas prix du
pétrole et hausse rapide du
dollar] », ont relevé les ana-
lystes de la maison de cour-
tage Oanda. Mardi 20 janvier,
Barack Obama se réjouissait :
« ce soir,  nous tournons la
page » de la crise. Peut-être
q u ’ i l  s ’ e s t  u n  p e t i t  p e u
avancé, car depuis, les mau-
vais indicateurs se sont accu-
mulés, même si les choses
devra ient  s ’amél iorer  au
deuxième trimestre.

«Vu que le ralentissement au
premier trimestre était princi-
palement dû à des facteurs tem-
poraires, nous nous attendons à
ce que la croissance du PIB re-
bondisse » dans les mois qui
viennent, estiment les ana-
lystes d’Unicredit. « Les États-
Unis restent assez au-dessus du
lot parmi les économies avan-
cées et restent un moteur de la
reprise », estime pour l’AFP
Thierr y Geiger, économiste

du World Economic Forum,
basé à Genève. « Ils ont peut-
être déçu sur des prévisions de
court terme », ajoute-t-il rele-
vant que « le cour t-termisme
engendre la volatilité ».

Coup de mou
Il n’empêche que ce coup de

mou vient ajouter une touche
obscure au panorama de l’éco-
nomie mondiale, assombrie
par plusieurs facteurs, au pre-
mier chef le ralentissement
chinois. Début avril, la pa-
tronne du FMI, Christine La-
garde mettait en garde : « Il y a
six mois, j’avais mis en garde
contre le risque d’une nouvelle
médiocrité, c’est-à-dire une fai-
ble croissance pendant long-
temps. Aujourd’hui, on doit em-
pêcher que cette nouvelle mé-
diocrité ne devienne une nou-
velle réalité. »

«Globalement, on va vers cette
médiocrité envisagée par Chris-
tine Lagarde », estime pour
l’AFP Christopher Dembik,
économiste chez Saxo Bank.

La Chine est en train de se
débattre pour tenter de contrô-
ler son ralentissement écono-
mique, le PIB a progressé de
7% au premier trimestre sur un
an, sa plus faible performance
depuis presque un quar t de
siècle. En zone euro, la crois-
sance est atone, tout comme
au Japon, et les pays émer-
gents doivent af fronter toute
une série de vents contraires,
que ce soit le contrecoup des
politiques monétaires des pays
avancés ou ceux du ralentisse-
ment chinois.

Pourtant, les Banques cen-
trales ne ménagent pas leur
peine pour alimenter la ma-
chine, avec des taux d’intérêt
au plus bas et des politiques
non conventionnelles de re-
lance, inondant les marchés fi-
nanciers de liquidités.

« Les politiques monétaires
ont favorisé les marchés, mais
dans le même temps, l’écono-
mie réelle reste à la marge», re-
lève M. Dembik pour qui « les
ef fets bénéfiques des politiques
monétaires ont un temps d’ef fi-
cacité limité ». Ces politiques
monétaires «ont aidé, ont per-
mis d’éviter une grande dépres-
s ion »,  est ime M. Geiger,
« mais cela ne peut pas cacher
le besoin de réformes structu-
relles », pierre angulaire de
toute reprise, selon lui.

Agence France-Presse

La faible croissance
américaine, nuage sur
l’horizon du PIB mondial

V I R G I N I E  M O N T E T

à Washington

L a banque centrale des
États-Unis (Fed) a main-

tenu ses taux d’intérêt proches
de zéro et laissé ouvert le ca-
lendrier de leur relèvement,
marquant ainsi sa confiance
dans une croissance modérée
de l’économie américaine mal-
gré le coup de froid hivernal.

«Bien que la croissance de la
production et de l’emploi ait ra-
lenti au premier trimestre, le Co-
mité continue de prévoir […]
que l’activité économique va
croître à un rythme modéré», a
af firmé le Comité monétaire
(FOMC) dans un communiqué.

La Fed a pris acte du ralen-
tissement de la croissance cet
hiver mais l’a attribué essen-
tiellement à des facteurs tem-
poraires. L’expansion de l’éco-
nomie a ralenti à 0,2 % de jan-
vier à mars contre +2,2 % au
dernier trimestre 2014, du fait
de l’hiver rigoureux, du dollar
fort qui a handicapé les expor-
tations et de la chute des prix
de l’énergie qui a af fecté les
investissements industriels.

Les membres du Comité, qui
ont voté à l’unanimité sur cette
décision, ne donnent pas de
nouvelles indications sur un ca-
lendrier d’une future première
hausse des taux. Ce serait le
premier resserrement du cré-
dit en près d’une décennie
alors que les taux directeurs
sont maintenus à un niveau
proche de zéro depuis le début
de la crise financière fin 2008.

La Fed s’abstient d’exclure
explicitement un relèvement
des taux à la réunion des 16 et
17 juin prochains, même si ce-
lui-ci semble désormais peu
probable vu la mauvaise per-
formance du trimestre hiver-
nal. Le précédent communi-
qué aver tissait au contraire
clairement qu’une hausse des
taux n’interviendrait pas lors
de la réunion du Comité de
mercredi.

Consommation
La Fed dresse un por trait

relativement négatif de l’acti-
vité économique mais affirme
que la confiance des consom-
mateurs demeure forte. Elle
mentionne la diminution de la
croissance des dépenses de
consommation ainsi que le dé-
clin des investissements des
entreprises et des expor ta-
tions. Elle souligne toutefois
que les revenus réels des mé-
nages ont grimpé for tement
notamment à cause de la
chute des prix de l’énergie.

Les dépenses des consom-
mateurs, qui auraient théori-
quement dû profiter du pou-
voir d’achat l ibéré par la
baisse des prix des carbu-

rants, n’ont pas été au rendez-
vous jusqu’ici.

Commentant les chiffres du
PIB au premier trimestre pu-
bliés plus tôt par le ministère
du Commerce, la Maison-
Blanche a d’ailleurs assuré
mercredi que les consomma-
teurs qui « ont jusqu’ici épar-
gné les gains exceptionnels issus
du déclin des prix pétroliers »
devraient augmenter leurs dé-

penses plus tard dans l’année.
La Fed remarque que l’in-

flation continue de rester en
dessous de l’objectif de 2 %
qu’el le  est ime sain pour
l’économie, mais réaf firme
aussi qu’elle devrait l’attein-
dre progressivement. Cela
inter viendra avec « l’amélio-
ration du marché du travail
et quand les ef fets provisoires
des déclins des prix de l’éner-

gie et des prix à l’importation
se dissiperont ».

La banque centrale semble
insister sur le fait «que sa posi-
tion n’a guère changé et que le
récent ralentissement ne durera
pas », a commenté Ian She-
pherdson, économiste en chef
de Pantheon Macroecono-
mics. « Quand les données éco-
nomiques vont rebondir, son
ton va changer», promet-il.

Un des premiers
indicateurs à surveil-
ler sera les chif fres
de l ’emploi pour
avril qui seront pu-
bliés le 8 mai, alors
que ceux du mois de
mars avaient été très
décevants. Les créa-
t i o n s  d ’ e m p l o i s
a v a i e n t  g l i s s é  à

126 000, leur plus faible ni-
veau en plus d’un an. Selon
Ian Shepherdson, si les deux
baromètres de l’emploi d’avril
et de mai se révèlent très
bons, avant la prochaine réu-
nion de politique monétaire
en juin, cela pourrait remet-
tre l’imminence d’une hausse
des taux sur la table.

Agence France-Presse
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La Fed confiante malgré un ralentissement
« temporaire» de l’économie
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L’activité
économique
souterraine 
s’est élevée 
à 42,4 milliards 
en 2012
Ottawa — L’activité écono-
mique souterraine s’est éle-
vée à 42,4 milliards en 2012,
soit environ 2,3 % du PIB, a in-
diqué Statistique Canada,
mercredi. L’agence fédérale a
ajouté que ce pourcentage a
suivi une tendance à la baisse
après avoir atteint un sommet
de 2,7 % en 1994. Le secteur
de la construction résiden-
tielle est le plus touché par ce
phénomène. Il comptait en
2012 pour 28,3 % de l’écono-
mie souterraine. Les secteurs
de la finance, des assurances,
des services immobiliers, des
services de location et de lo-
cation à bail, et des sociétés
de portefeuille suivaient pour
un total de 13,8 %. Ils précé-
daient le secteur du com-
merce au détail (12,2 %) et ce-
lui des services d’héberge-
ment et de restauration
(11,6 %). Selon Statistique Ca-
nada, la valeur totale de l’acti-
vité économique souterraine
en 2012 a été la plus élevée
dans les quatre économies les
plus importantes du pays :
l’Ontario (15,3 milliards), le
Québec (10,4 milliards), la
Colombie-Britannique
(5,9 milliards) et l’Alberta
(4,8 milliards).
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La présidente de la Réserve fédérale des États-Unis, Janet Yellen

La Fed dresse un portrait
relativement négatif de l’activité
économique mais affirme que 
la confiance des consommateurs
demeure forte
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AVIS LÉGAUX 
& APPELS
D’OFFRES

HEURES DE TOMBÉE

AVIS À TOUS NOS ANNONCEURS 
Veuillez, s’il vous plaît, prendre connaissance
de votre annonce et nous signaler immédia -
tement toute anomalie qui s’y serait glissée. 
En cas d’erreur de l’éditeur, sa responsa -
bilité se limite au coût de la parution.

AVIS DE 
CLÔTURE D'INVENTAIRE

Avis est par les présentes donné 
que, à la suite du décès de Re-
née Leblanc, domiciliée au 1003 
10, rue de Bernières, Québec 
(Québec) G1R 5B2, survenu le 
25 septembre 2014 à Québec, 
un inventaire des biens de la dé-
funte a été effectué par Jean-
François Saillant, liquidateur, le 
6 février 2015, conformément à 
la loi.
Cet inventaire peut être consulté 
au 606, Cathcart, bureau 300, 
Montréal, Québec, H3B 1K9.
Donné à Montréal, Québec,
ce 28 avril 2015.
Isabelle Fecteau, notaire

AVIS DE
CLÔTURE D'INVENTAIRE

Prenez avis de la clôture de l'in-
ventaire des biens de la succes-
sion de Danièle DELISLE, en 
son vivant domiciliée au 1520, 
Du Millénaire, Saint-Basile-le-
Grand (Québec) J3X 1X3, décé-
dée le 25 août 2014, lequel in-
ventaire peut être consulté par  
les intéressés à l'étude du notai-
re soussigné au 6436 Beaubien 
Est, Montréal, H1M 1A9.
Me Marie-Josée Desjardins,
notaire

Avis est par les présentes donné 
que, suite au décès de Cécile 
PLOUFFE en son vivant domici-
liée au 7905, rue Sherbrooke 
Est, Montréal (Québec), survenu 
le 11 janvier 2014, un inventaire 
des biens a été fait par le liqui-
dateur, le 24 avril 2015, devant 
Charles LEROUX, notaire 
conformément à la loi.
Cet inventaire peut être consulté 
en l'étude du notaire susdit, au 
65, rue Rabastalière Ouest, 
Saint -B runo -de -Montarv i l le ,  
(Québec), J3V 1Y7.

       

AVIS PUBLIC

ENTRÉE EN VIGUEUR

Règlement 01-277-74

AVIS est par la présente donné, par le soussigné,
que conformément à la Charte de la Ville de
Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4) et la Loi sur
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, chapitre
A-19.1), un certificat de conformité a été délivré
le 15 avril 2015 par le Greffier de la Ville de
Montréal, à l’égard du règlement suivant :

•  Règlement 01-277-74 intitulé « Règlement
modifiant le Règlement d’urbanisme de
l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal
(01-277) afin de revoir les usages prescrits
à proximité de certains coins de rues et sur
quelques tronçons ».

En conséquence, le règlement susmentionné est
entré en vigueur le 15 avril 2015.

Toute personne intéressée peut en prendre
connaissance au bureau d’accueil situé au 201,
avenue Laurier Est, rez-de-chaussée, de 9 h à 12 h
et de 13 h à 17 h.

Montréal, le 30 avril 2015 

Le secrétaire d’arrondissement,
Me Claude Groulx

ENTRÉE EN VIGUEUR DE RÈGLEMENTS
Avis est donné que le conseil d’agglomération,
à son assemblée du 30 avril 2008, a adopté les
règlements suivants :
RCG 08-016 Règlement modifiant le
Règlement sur le régime de retraite des
employés assujettis à une convention
collective de travail de la Ville d’Outremont
(1292 et ses modifications)
L’objet consiste notamment à apporter des
modifications requises par la loi ainsi qu’à
introduire des dispositions visant la scission et la
fusion au régime absorbant de la Ville de Montréal,
en date du 31 décembre 2007, des actifs et passifs
attribuables au groupe des pompiers.  La Régie des
rentes du Québec (RRQ) a autorisé cette fusion et
procédé à l’enregistrement requis par la Loi sur les
régimes complémentaires de retraite (RLRQ, c. 
R-15.1) pour ce règlement le 7 avril 2015.

Le conseil d’agglomération, à son assemblée
du 26 août 2010, a adopté le règlement
suivant :
RCG 10-015 Règlement modifiant le
Règlement concernant le régime
complémentaire de retraite des employés
de la Ville d’Anjou (1636)
Ce règlement introduit une disposition relative au
comité de retraite ainsi que l’article 1.1.6 relatif à la
scission et la fusion des actifs et passifs attribuables
aux groupes des pompiers, cadres et cols bleus. 
La RRQ a autorisé la fusion pour la partie des actifs
et passifs attribuables aux pompiers et enregistré
ces modifications le 7 avril 2015, à l’exception des
paragraphes 2 et 3 de l’article 1.1.6.  Ce règlement a
effet depuis le 31 décembre 2007.

Le conseil d’agglomération, à son assemblée
du 25 octobre 2012, a adopté le règlement
suivant :
RCG 08-038-2 Règlement modifiant le
Règlement sur le régime complémentaire de
retraite des pompiers de l’ancienne Ville de
Dollard-des-Ormeaux (RCG 08-038)
Ce règlement introduit l’article 1.1.5 relatif à la fusion
des actifs et passifs au régime absorbant de la Ville
de Montréal en date du 31 décembre 2007.  La RRQ a
autorisé cette fusion et enregistré les modifications
apportés par ce règlement le 7 avril 2015. 

Le conseil d’agglomération, à son assemblée
du 27 mars 2014, a adopté le règlement
suivant :
RCG 14-008 Règlement sur le régime de
retraite des pompiers de la Ville de Montréal
Ce règlement contient les dispositions
d’harmonisation des divers régimes de retraite des
pompiers et a effet depuis le 1er janvier 2006. 
La RRQ a enregistré les modifications apportées par
ce règlement le 7 avril 2015, à l’exception des
dispositions contenues dans les annexes 5, 8 et 
14 concernant les régimes de Dorval, LaSalle 
et Pointe-Claire. 

Tous ces règlements entrent en vigueur ce jour,
sauf pour ce qui concerne les dispositions non
enregistrées par la RRQ. Ils sont disponibles
pour consultation durant les heures normales de
bureau au Service du greffe, 275, rue Notre-
Dame Est et peuvent également être consultés
en tout temps sur le site Internet de la Ville :
www.ville.montreal.qc.ca/reglements.

Montréal, le 30 avril 2015

Le greffier de la Ville,
Me Yves Saindon

Avis public

PROVINCE DE QUÉBEC
VILLE DE LAVAL

AVIS PUBLIC
AVIS PUBLIC est, par la présente, donné que le rapport
financier, le rapport du Vérificateur général et le rapport
de lʼAuditeur indépendant pour lʼannée 2014, transmis
en vertu de la Loi sur les cités et villes, seront déposés
au Conseil municipal lors de sa séance ordinaire qui sera
tenue le mardi 5 mai 2015 à 19 heures.

DONNÉ À LAVAL
CE 30 AVRIL 2015

Me Chantal Sainte-Marie,
greffière

AVIS  LÉGAUX ET  APPELS D ’OFFRES
CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC
District de Québec
Localité de Québec
Dosier no: 200-22-074251-158

COUR DU QUÉBEC
Chambre civile

Banque Laurentienne du Ca-
nada,

Partie demanderesse
c.
Marwa Mansri

Partie défenderesse
ASSIGNATION (139 C.p.c.)

PAR ORDRE DU TRIBUNAL
Avis est donné à la partie défen-
deresse que la partie demande-
resse a déposé au greffe de la 
Cour du Québec du district de 
Québec une requête introductive 
d'instance.
Une copie de cette requête et de 
l'avis à la défenderesse a été 
laissée à l'intention de la partie 
défenderesse, au greffe du tribu-
nal, au palais de justice de Qué-
bec, situé au 300 boulevard 
Jean-Lesage, salle 1.24, Qué-
bec G1K 8K6.
Il est ordonné à la partie défen-
deresse de comparaître par écrit 
dans un délai de 30 jours de la 
publication de la présente ordon-
nance, audit palais de justice à 
la salle 1.24.
À défaut de comparaître dans ce 
délai, un jugement par défaut 
pourrait être rendu contre vous 
sans autre avis dès l'expiration 
de ce délai.
Soyez aussi avisé que la requê-
te introductive d'instance sera 
présentée pour décision devant 
le tribunal le 18 juin 2015 à 
9h30 heures en la salle 4.26 du 
palais de justice de Québec.
À Québec, le 24 avril 2015

Renée Bellefleur
Greffier adjoint

JB3489

FAITES UN DON...
POUR AIDER CEUX QUI AIDENT

La Fondation Baluchon Alzheimer 
aide les familles ayant un membre 
atteint de la maladie d'Alzheimer

Utilisez les cartes dans les maisons
funéraires. Nous enverrons votre 
message de sympathie à la famille 
éprouvée.

Renseignements : (514) 762-2667

  Avis public

AUX PERSONNES INTÉRESSÉES DE L’ARRONDISSEMENT DE LACHINE
ET DES ARRONDISSEMENTS DE SAINT-LAURENT, DE LASALLE ET DU
SUD-OUEST DEMEURANT DANS UNE ZONE CONTIGÜE À
L’ARRONDISSEMENT DE LACHINE AYANT LE DROIT DE SIGNER UNE
DEMANDE D’APPROBATION RÉFÉRENDAIRE

Second projet de règlement numéro 2710-78 modifiant le Règlement
numéro 2710 sur le zonage

À la suite de l’assemblée publique de consultation tenue le 13 avril 2015, le conseil
d’arrondissement a adopté un second projet de règlement numéro 2710-78
modifiant le Règlement numéro 2710 sur le zonage afin de réviser les usages et la
délimitation de la zone commerciale Notre-Dame et également d’apporter des
modifications aux normes relatives à l’affichage, aux usages ainsi qu’à diverses
dispositions réglementaires.

L’objet de ce projet de règlement est de réviser les usages et la délimitation de la
zone commerciale Notre-Dame, de revoir la manière de régir l’affichage,
d’introduire de nouveaux concepts réglementaires touchant les usages multiples,
combinés et complémentaires et les usages complémentaires d’entreposage
extérieur, de contrôler l’établissement de bars comme usage complémentaire à
un restaurant et de corriger certaines dispositions touchant les clôtures et les
bâtiments accessoires.

Une copie du résumé du second projet peut être obtenue, sans frais, par toute
personne qui en fait la demande.

Ce projet de règlement vise l’ensemble du territoire de l’arrondissement de
Lachine et contient des dispositions qui s’appliquent plus particulièrement à la
zone commerciale de la rue Notre-Dame entre la 6e Avenue et la 19e Avenue, tel
qu’illustrée ci-dessous.

Ce second projet contient des dispositions qui peuvent faire l’objet d’une demande
de la part des personnes intéressées des zones visées et des zones contiguës afin
que le règlement qui les contient soit soumis à leur approbation conformément à
la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités.

Les renseignements permettant de déterminer quelles personnes intéressées ont
le droit de signer une demande à l’égard de chacune des dispositions du projet
peuvent être obtenus à la mairie d’arrondissement durant les heures de bureau,
du lundi au jeudi de 8 h 30 à 17 h et le vendredi de 8 h 30 à 12 h.

Pour être valide, toute demande doit :

• indiquer clairement la disposition qui en fait l’objet et la zone d’où elle provient;
• être reçue à la mairie de l’arrondissement au plus tard le 8 mai 2015 à 12 h;
• être signée par au moins douze personnes habiles à voter de la zone d’où elle

provient ou par au moins la majorité d’entre elles si le nombre de personnes
habiles à voter dans la zone n’excède pas 21.

Conditions pour être une personne intéressée à signer une demande :

1) Toute personne qui n’est frappée d’aucune incapacité de voter et qui remplit
les conditions suivantes le 13 avril 2015 :

• être domiciliée dans la zone d’où peut provenir une demande;
• être domiciliée depuis au moins 6 mois au Québec; ou

2) Tout propriétaire unique d’un immeuble ou occupant unique d’un
établissement d’entreprise qui n’est frappé d’aucune incapacité de voter et qui
remplit les conditions suivantes le 13 avril 2015 :

• être propriétaire d’un immeuble ou occupant d’un établissement d’entreprise
situé dans la zone d’où peut provenir une demande depuis au moins 12 mois;
ou

3) Tout copropriétaire indivis d’un immeuble ou cooccupant d’un établissement
d’entreprise qui n’est frappé d’aucune incapacité de voter et qui remplit les
conditions suivantes le 13 avril 2015 : 

• être copropriétaire indivis d’un immeuble ou cooccupant d’un établissement
d’entreprise situé dans la zone d’où peut provenir une demande depuis au
moins 12 mois;

• être désigné, au moyen d’une procuration signée par la majorité des personnes
qui sont copropriétaires ou cooccupants depuis au moins 12 mois comme celui
qui a le droit de signer la demande en leur nom et d’être inscrit sur la liste
référendaire, le cas échéant.  Cette procuration doit être produite avant ou en
même temps que la demande.

Dans le cas d’une personne physique, il faut qu’elle soit majeure, de citoyenneté
canadienne et ne pas être en curatelle.

Dans le cas d’une personne morale, il faut :

• avoir désigné parmi ses membres, administrateurs ou employés, par
résolution, une personne qui le 13 avril 2015 est majeure, de citoyenneté
canadienne, qui n’est pas en curatelle et n’est frappée d’aucune incapacité de
voter prévue par la loi;

• avoir produit avant ou en même temps que la demande une résolution
désignant la personne autorisée à signer la demande et être inscrite sur la liste
référendaire, le cas échéant.

Sauf dans le cas d’une personne désignée à titre de représentant d’une personne
morale, nul ne peut être considéré comme personne intéressée à plus d’un titre
conformément à l’article 531 de la Loi sur les élections et les référendums dans
les municipalités.

Toutes les dispositions du second projet qui n’auront fait l’objet d’aucune
demande valide pourront être incluses dans un règlement qui n’aura pas à être
approuvé par les personnes habiles à voter.

Le second projet de règlement ainsi que les plans peuvent être consultés à la
mairie d’arrondissement, au 1800, boulevard Saint-Joseph, Lachine durant les
heures de bureau, du lundi au jeudi de 8 h 30 à 17 h et le vendredi de 8 h 30 à 12 h.

Fait à Montréal, arrondissement de Lachine, ce 30 avril 2015.

La secrétaire d’arrondissement,

Me Danielle Ruest

AVIS  LÉGAUX

R O S S  M A R O W I T S

V aleant Pharmaceuticals a
rassuré les investisseurs

mercredi en révisant à la
hausse ses prévisions pour
l’exercice, même si un des ar-
chitectes de sa croissance vi-
goureuse a annoncé qu’il quit-
terait le poste de chef des fi-
nances de la pharmaceutique.

Howard Schil ler,  âgé de
53 ans, tentera d’être réélu
au conseil d’administration
de la société établie à Laval,
mais i l  abandonnera son
poste de direction lorsqu’un
successeur lui  aura été
trouvé.  Grâce à une série
d’acquisitions, la valeur bour-
sière de Valeant a été multi-
pliée par cinq, pour atteindre
près de 70 mil l iards $US,
pendant les trois ans et demi
suivant l’arrivée de M. Schil-
ler au sein de la société.

Valeant a amélioré ses pré-
visions pour 2015 pour tenir
compte du milliard de dollars
additionnel en revenus et des
plus importantes réductions
de coûts prévues à la suite de
l’acquisition de Salix Pharma-
ceuticals.  La société a dû

rempor ter une guerre d’en-
chères, au premier trimestre,
avant de pouvoir mettre la
main sur Sal ix et  clôturer
l ’ a c q u i s i t i o n  é v a l u é e  à
11,1 milliards $US le 1er avril
— qui marquait le début du
deuxième trimestre.

Conséquemment, Valeant
s’attend maintenant à réaliser
un chiffre d’affaires annuel de

10,4 milliards à 10,6 milliards,
par rapport à des prévisions
précédentes d’entre 9,2 mil-
liards et 9,3 milliards. Le béné-
fice ajusté devrait se chif frer
entre 10,90 $US et 11,20 $US
par action, comparativement à
des prévisions antérieures

d’entre 10,10 $US et
10,40$US par action.

Au premier trimes-
tre, Valeant a en-
grangé un bénéfice
de 73,7 millions, soit
21 ¢US par action,

comparativement à une perte
de 22,6 millions, ou 7 ¢US par
action, un an plus tôt. Ses reve-
nus ont gagné 16 % à 2,2 mil-
liards, mais cette croissance
atteignait 27% en excluant l’im-
pact du taux de change et la
vente des activités d’esthé-
tique de l’an dernier.

La Presse canadienne

Valeant revoit à la hausse ses prévisions
Un membre important de la direction, en partie responsable de la croissance de l’entreprise, quitte le navire

S elon deux sources citées
par l’agence Reuters, les

d e u x  p l u s  i m p o r t a n t s
constructeurs de trains chinois
auraient discuté avec Bombar-
dier d’une prise de contrôle de
son segment Transpor t. La
Chine y verrait ainsi l’occasion
d’exporter sa technologie de
trains à grande vitesse.

Les discussions se poursui-
vraient cependant une fois éla-
boré le scénario de fusion en-
tre China CNR et CSR visant à
donner naissance au premier
constructeur ferroviaire mon-
dial, ce qui est prévu le mois
prochain. Il est rappelé que
Bombardier est présent en
Chine depuis 1954 et qu’il y a
constitué de nombreuses co-
entreprises, dont trois avec
des filiales de CNR et de CSR.

Reuters a cependant ajouté
que les responsables de CNR et
de CSR ont affirmé ne pas avoir
eu connaissance de ce scénario.
Chez Bombardier, on se refuse
à commenter les rumeurs.

Nouveau marché
CNR et CSR sont déjà les

deux premiers constructeurs
de trains mondiaux, mais ils
vendent essentiellement en
Chine. Acheter la division de
Bombardier « ouvrirait aux
Chinois les portes de la totalité
des marchés ferroviaires occi-
dentaux », a proposé l’une des
sources citées par Reuters.

Un peu plus tôt dans le mois,
Reuters avait souligné que
Bombardier songeait à vendre
sa division Transport. Le gou-
vernement Couillard avait aus-

sitôt rejeté une telle éventua-
lité. « J’ai eu la confirmation ce
matin que la division Trans-
port de Bombardier n’est pas à
vendre, avait affirmé le 10 avril,
dans un communiqué, le mi-
nistre de l’Économie, de l’Inno-
vation et des Expor tations,
Jacques Daoust. Il y a présente-
ment un mouvement mondial
de consolidation dans l’indus-
trie du transport et il n’est pas
exclu que Bombardier participe
à cette réorganisation.»

L’agence Reuters indiquait
alors que les options envisa-
gées pour la division Transport,
qui fabrique des trains et des
métros, comprennent une fu-
sion de la division, une inscrip-
tion en Bourse et une vente.

Le Devoir

BOMBARDIER

La division Transport intéresserait des Chinois

RYAN REMIORZ LA PRESSE CANADIENNE

Le siège social de la compagnie pharmaceutique Valeant, à Laval

Grâce à une série d’acquisitions, 
la valeur boursière de Valeant 
a été multipliée par cinq

RAVEENDRAN / AFP

Une maquette de train de China
CNR



J U L I E N  A R S E N A U L T

S i elle s’estime en bonne
position pour réaliser une

acquisition, la direction du
Groupe CGI n’a pas l’inten-
tion de précipiter quoi que ce
soit afin de doubler sa taille
d’ici  les cinq à sept pro-
chaines années.

Questionné par les analystes
financiers à ce sujet, mercredi,
le président et chef de la direc-
tion du géant informatique
montréalais, Michael Roach, a
expliqué que cette cible visait
plutôt à envoyer un message.
«Cela indique aux compagnies
qui souhaitent participer à la
consolidation en procédant à
une vente que nous sommes in-
téressés », a-t-il dit, au
cours d’une confé-
rence téléphonique vi-
sant à analyser les ré-
sultats du deuxième
trimestre.

Tradition
Au cours des deux

d e r n i è r e s  d é c e n -
nies, la taille de CGI
a généralement dou-
blé tous les quatre
ans. Toutefois, dans
la foulée de l’acqui-
s i t ion de la  f ir me
britanno-néerlandaise Lo-
gica,  en 2012,  au coût  de
2,8 milliards, cet inter valle
s ’est  ét iré à  entre cinq et
sept ans. Pour atteindre cet
objectif, l ’entreprise devra
faire croître ses revenus an-
nuels d’environ 10 milliards,
par le biais des acquisitions
ainsi que de la croissance in-
terne. « Nous avons étiré [la
fenêtre] en raison de l’am-
pleur des montants,  a  di t
M. Roach. Nous ne faisons
pas des acquisitions unique-
ment pour en faire. »

Toutefois,  le processus
d’intégration de Logica ayant
été complété, M. Roach a in-
diqué qu’il aurait la flexibilité
nécessaire pour agir rapide-
ment si une occasion intéres-
sante se présente. À quelques
reprises, il a toutefois tenu à
préciser qu’il pouvait à la fois
s’agir d’acquisitions spéciali-
sées ou d’une transaction qui
pourrait davantage transfor-
mer la société.

M. Roach a fait ces com-
mentaires alors que la valeur
des nouveaux contrats signés
par CGI au deuxième trimes-
tre a reculé de 21%, pour s’éta-
blir à 2,3 milliards. Cette situa-
tion est attribuable à des re-
tards dans l’octroi de contrats
de la par t du gouvernement
américain ainsi qu’un gel dé-
crété au Royaume-Uni en rai-
son de l’élection générale pré-
vue le 7 mai. M. Roach a pré-
cisé que l’entreprise attend
toujours que des contrats dont
la valeur est estimée à 1,2 mil-
liard $US soient approuvés par
les autorités américaines. Au
Royaume-Uni, une défaite des
conser vateurs provoquerait
des délais puisque le gouver-

nement prendrait un
cer tain temps avant
d’identifier ses dé-
penses prioritaires.

Faiblesse
Pour la période

terminée le 31 mars
dernier, Groupe CGI
a engrangé un béné-
fice net de 251,2 mil-
lions, ou 78 ¢ par ac-
t ion,  en hausse de
8,8 % par rapport à la
même période l ’an
dernier. Les recettes

ont toutefois glissé de 3,7 %, à
2,6 milliards, alors qu’elles
avaient été de 2,7 milliards
lors du deuxième trimestre
de 2014.

Le recul marqué de la va-
leur des nouveaux contrats si-
gnés a par ticulièrement re-
tenu l’attention de l’analyste
Maher Yaghi, de Desjardins
Marchés des capitaux. « Nous
continuons de croire que la fai-
blesse persistera du côté des
contrats, que ce sera dif ficile
pour la compagnie en ce qui a
trait à la croissance interne,
écrit-il dans une note de re-
cherche. Elle aura besoin des
acquisitions pour poursuivre
sa croissance. »

De son côté, la valeur du
car net de commandes, en
date du 31 mars dernier, était
d’environ 20 milliards, en lé-
g e r  r e c u l  p a r  r a p p o r t  à
20,17 milliards à la fin du mois
de décembre.

La Presse canadienne

CGI

Pas d’acquisitions
précipitées, 
prévient la direction
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New York — Le groupe sud-
coréen Samsung a repris

l’avantage sur son rival améri-
cain Apple sur le marché mon-
dial des téléphones intelligents
au premier trimestre, selon des
cabinets de recherche mercredi.

Apple a annoncé en début
de  sema ine  avo i r  vendu
61,17 millions d’iPhone sur
les trois premiers mois de
l’année. Samsung n’a pas di-
vulgué de chif fre précis,
mais les estimations publiées
séparément par les cabinets
IDC et Strategy Analytics
sont de respectivement 82,4
et 83,2 mil l ions d’unités
écoulées sur cette période
par le groupe sud-coréen.

Ils évaluent donc la part de
marché de Samsung autour
de 24 %, devant Apple crédité
de 18 % environ.

Au quatrième trimestre

2014, les estimations de plu-
sieurs cabinets de recherche
donnaient les deux groupes au
à égalité, cer tains comme
G a r t n e r  e s t i m a n t  m ê m e
qu’Apple, fort de ventes histo-
riques, avait détrôné son rival.

« Après l’attaque de la pre-
mière place par Apple au qua-
trième trimestre, on est revenu
à une claire avance pour Sam-
sung au premier trimestre,
malgré la forte demande mon-
diale pour les iPhone 6 et 6
Plus », derniers nés de la
marque à la pomme, a com-
menté Anthony Scarsella, un
analyste d’IDC. Celui-ci a re-
levé que le modèle phare op-
posé par Samsung à Apple, le
S6, n’avait été lancé qu’en fin
de trimestre, mais que le
groupe sud-coréen avait pro-
fité de « larges volumes [de
ventes] sur les marchés émer-

gents et d’une demande régu-
lière pour ses smartphones de
milieu et d’entrée de gamme».

Demande chinoise
Apple lui-même voit sa crois-

sance soutenue par la forte po-
pularité de ses derniers mo-
dèles en Chine, où les consom-
mateurs plébiscitent leurs

grands écrans, rappelle Neil
Mawston de Strategy Analy-
tics. « Samsung continue de
faire face à des dif ficultés en
Asie et ailleurs, mais sa perfor-
mance mondiale s’est suffisam-

ment bien stabilisée ce trimestre
pour dépasser Apple et repren-
dre la première place», note-t-il.

Au total, les ventes mondiales
de smartphones ce trimestre sont
évaluées à 336,5 millions d’unités
par IDC et 345 millions par Stra-
tegy Analytics, soit une crois-
sance de respectivement 16,7%
et 21% sur un an.

Derrière les deux
poids lourds, le
groupe chinois Le-
novo, for t du rachat
de Motorola, s’adjuge
la troisième place
mondiale avec une
part de marché éva-
luée entre 5,4 % (Stra-

tegy Analytics) et 5,6 % (IDC).
Un autre fabricant chinois,
Huawei, pointe en quatrième
position avec 5% du marché.

Agence France-Presse

TÉLÉPHONES INTELLIGENTS

Samsung reprend l’avantage sur Apple

ANDREW BURTON AGENCE FRANCE-PRESSE/GETTY IMAGES

Les téléphones de Samsung ont connu une grande popularité sur les marchés émergents au dernier trimestre.

Moody’s abaisse 
la note de la Grèce
New York — L’agence de no-
tation Moody’s a de nouveau
abaissé la note de la Grèce
mercredi en raison notam-
ment des incertitudes pesant
sur un accord avec ses
créanciers qui lui permet-

traient de faire face à ses
obligations sur sa dette.
Cette note est désormais de
Caa2 soit encore plus bas
dans la catégorie des obliga-
tions présentant un très fort
risque de crédit mais encore
au-dessus de ce qui consti-
tuerait une situation de 
défaut.

Agence France-Presse

Stella-Jones à un
sommet historique
L’action de Stella-Jones a atteint
un sommet historique, mer-
credi, après que le fabricant de
produits industriels en bois
traité eut dévoilé des résultats
en hausse. À un certain mo-
ment, à la Bourse de Toronto,
l’action de l’entreprise québé-
coise — qui s’est appréciée d’en-
viron 34% depuis le début de
l’année — a atteint 44,27$, pour
finalement clôturer à 43,66$, en
hausse de 5,7%, ou 2,37$. La so-
ciété a engrangé un bénéfice net
trimestriel de 30,1 millions, ou
44¢ par action, en hausse de
33,7% par rapport à la même pé-
riode en 2014. De leur côté, les

recettes ont augmenté de 32,3%,
à 340,7 millions, après avoir été
de 257,5 millions il y a un an.
L’acquisition de Boatright Rail-
road Products, la reprise écono-
mique aux États-Unis ainsi que
la glissade du dollar canadien
ont contribué aux résultats.
Stella-Jones a par ailleurs signé
une lettre d’intention afin de
mettre la main sur Ram Forest
Group, un fabricant ontarien de
bois traité sous pression et de
matériaux de construction, ainsi
que son acheteur de bois, Ram-
for Lumber. Le montant de l’en-
tente n’a pas été dévoilé, mais
les ventes consolidées des
usines acquises étaient de
90,2 millions pour l’exercice clos
le 30 septembre dernier.
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Au cours 
des deux
dernières
décennies, la
taille de CGI a
généralement
doublé tous
les quatre ans

Au total, les ventes mondiales de
smartphones ce trimestre sont
évaluées à 336,5 millions d’unités



S T E P H E N  W H Y N O

A u lendemain de l’élimination des Penguins
de Pittsburgh, Jim Nill a reçu un message

texte de Sidney Crosby : le double médaillé d’or
olympique voulait représenter son pays au
Championnat du monde de hockey.

« Il se considère comme un des leaders au Ca-
nada, et il a pris les devants en communiquant
avec nous », a déclaré Nill, le directeur général
d’Équipe Canada.

Lorsque Crosby a posé les patins sur la pati-
noire avec ses coéquipiers mardi en Autriche,
l’entraîneur-chef, Todd McLellan, a remarqué
une sorte d’énergie renouvelée au sein de sa
troupe. Avec Crosby, le Canada est maintenant
le favori du tournoi, qui s’amorce vendredi à
Prague et à Ostrava, en République Tchèque.

« Il améliore notre équipe, et c’est normal avec
son talent et son expérience, a commenté McLel-
lan. Ça doit cependant être une histoire d’équipe
et non celle d’un seul joueur. »

Le groupe d’attaquants canadiens est le meil-
leur depuis au moins 2009 alors qu’il comprend
Matt Duchene, Claude Giroux, Tyler Seguin,
Taylor Hall et Nathan MacKinnon. Dan Ham-
huis, qui était le septième défenseur à Sotchi, et
le gardien Mike Smith seront aussi des élé-
ments-clés pour le Canada, qui amorcera le
tournoi vendredi contre la Lettonie.

Absents notoires
Alors que quelques équipes seront privées

de joueurs importants en raison de blessures,
comme la Suède avec Erik Karlsson, ou à cause
des séries éliminatoires de la Ligue nationale,
comme la Russie avec Alex Ovechkin, le Ca-
nada semble en bonne posture pour remporter
l’or pour la première fois depuis 2007.

«Sur papier, on peut y penser en regardant no-
tre formation, a déclaré McLellan. Notre dra-
peau fait en sorte que les attentes sont élevées. On
s’attend à ce qu’on soit parmi l’élite. Nous repré-
sentons le Canada, et c’est ce que nous faisons.»

Comparativement aux Jeux olympiques, ce
tournoi n’a historiquement pas attiré les meil-
leurs joueurs nord-américains. Les États-Unis,
par exemple, forment un groupe de jeunes
joueurs parmi lesquels on retrouve un seul pati-
neur ayant goûté aux JO en Justin Faulk. Les es-
poirs des Américains reposent sur des joueurs
comme Jack Eichel, 18 ans, et Seth Jones, 20 ans.

À 19 ans, MacKinnon est le plus jeune joueur
de la formation canadienne et il en sera à sa
deuxième participation consécutive au tournoi.
Nill a laissé la porte ouverte pour Connor McDa-
vid, mais les Otters d’Erie sont à une victoire d’ac-
céder à la finale de la Ligue junior de l’Ontario.

Crosby était âgé de 19 ans à sa première et
seule participation au tournoi, et il avait do-
miné. Il avait récolté huit buts et autant d’aides
en neuf rencontres en 2006. «Ça fait un bout de
temps que je n’ai pas participé à ça et je suis ex-
cité », a-t-il déclaré plus tôt cette semaine.
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à Brossard

L’ attaque de tire pois du Ca-
nadien de Montréal ne

suscite pas d’angoisse chez
Marc Bergevin. « Ma philoso-
phie, et je ne changerai pas là-
dessus, c’est que tu vas aller
loin en séries en misant sur une
bonne défense, a réaf firmé le
directeur général mercredi.
C’est certain que tu veux ajou-
ter de l’attaque, mais pas au dé-
triment de la défense. »

Pour bien se faire compren-
dre, Bergevin a assuré qu’il
n’échangera jamais le gardien
Carey Price en retour d’un
marqueur de 50 buts. « Ces
joueurs de talent, a-t-il pour-
suivi, il est préférable de les ob-
tenir au repêchage et, dans le
cas d’une équipe comme le Ca-
nadien, c’est dif ficile parce
qu’on parle plus souvent qu’au-
trement tard au premier tour
de la séance. »

Le d.g. s’est dit très à l’aise
avec la structure actuelle de
l’équipe en défense, relevant à
cet égard une analyse selon la-
quelle les équipes qui investis-
sent davantage dans la dé-
fense font plus souvent partie
des séries d’après-saison.

« Ça prouve que de bonnes
défenses sont gage de succès, a-t-
il enchaîné. En séries, c’est plus
serré et plus dif ficile de mar-
quer. C’est là que la profondeur
peut aider. C’est pour cette rai-
son qu’on voit plus souvent des
joueurs de soutien réussir des
buts importants. »

Un souci, quand même
Cela dit, Bergevin s’est dit

davantage préoccupé par l’ab-
sence quasi totale de succès de
l’attaque massive au cours de la
série éliminatoire de premier
tour (un but en 20 occasions).

« Nous pouvons être meil-
leurs en supériorité numérique,
mais également en infériorité,
a-t-il avancé. Les entraîneurs et
les joueurs tentent de trouver
des solutions ensemble. Je par-
ticipe en apportant des idées.
En séries, tout est plus dif ficile.
Le Lightning de Tampa Bay a

été l’équipe qui a réussi le plus
de buts en saison régulière, et il
a plus de dif ficulté en séries,
même en supériorité. Tout ce
que nous pouvons faire, c’est
redoubler d’ardeur à l’entraîne-
ment et d’essayer de nouvelles
choses. P.K. [Subban] possède
un des plus retentissants lan-
cers de la ligue, mais les
équipes nous enlèvent cette pos-
sibilité. Nous devons faire les
ajustements. »

Bergevin a relevé que le CH
avait tout de même éliminé
« l’équipe de l’heure dans la
LNH. Nous avons af fiché une
grande force de caractère, a-t-il
mentionné, parce que je ne
pense pas qu’il y avait beau-
coup d’équipes qui souhaitaient
af fronter les Sénateurs d’Ot-
tawa au premier tour. »

Markov et Galchenyuk
Bergevin a par ailleurs noté

que le vétéran défenseur An-
drei Markov et le jeune atta-
quant Alex Galchenyuk n’ont
pas connu une bonne série
contre les Sénateurs.

Markov a lui-même reconnu
qu’il devra être meilleur, lui
qui a été laissé sur le banc au
cours des dernières minutes
de jeu du 6e match dimanche.

« La fatigue n’est pas un fac-
teur. Andrei est un vrai pro», a
argué Bergevin, en reconnais-
sant tout de même plus tard
que le repos de quatre jours
serait bénéfique pour Markov
et toute l’équipe. «En séries, il
y a plusieurs facteurs qui peu-
vent entrer en ligne de compte,
comme la chance. Andrei peut
être meilleur et il va l’être. »

Pour ce qui est de Galche-
nyuk, Bergevin a dit qu’on
continue de l’encourager et de
lui donner du temps de jeu.
« C’est plus dif ficile en séries
d’obtenir des buts et des passes,
mais si tu fais toutes les autres
choses correctement, tu vas ob-
tenir des résultats. Dans le mo-
ment, il se cherche, mais on a
besoin de lui pour avancer. Je
suis confiant qu’il va élever son
jeu au deuxième tour. »
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CANADIEN

Marc Bergevin :
la défense avant tout
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Le Lightning élimine les Wings et affrontera le Canadien
Ben Bishop a réalisé 31 arrêts et le Lightning de Tampa Bay a marqué deux fois en troisième période pour disposer des Red
Wings de Detroit au compte de 2-0 mercredi soir dans le 7e et décisif match de la série éliminatoire de premier tour mettant aux
prises les deux équipes. Avec cette victoire, le Lightning obtient son billet pour les demi-finales de l’association Est de la Ligue
nationale de hockey, où il retrouvera le Canadien de Montréal à compter de vendredi au Centre Bell. Tampa Bay a remporté ses
cinq matchs contre le CH cette saison. Sur notre photo, Matt Carle du Lightning bataille avec Riley Sheahan des Wings.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le directeur général du Canadien, Marc Bergevin, croit aux vertus
de la défense pour construire une équipe gagnante.

CHAMPIONNAT DU MONDE DE HOCKEY

Avec Crosby, le Canada apparaît favori

C arey Price n’a pas fini de
faire parler de lui : le gar-

dien de but du Canadien de
Montréal a été retenu mercredi
parmi les trois finalistes pour le
trophée Hart, remis annuelle-
ment au joueur par excellence
de la Ligue nationale de
hockey.

Price est en lice aux côtés
des attaquants Alexander
Ovechkin, des Capitals de
Washington, et John Tavares,
des Islanders de New York.

Le gardien âgé de 27 ans a
mené la LNH cette saison avec
44 victoires, une moyenne de
buts alloués de 1,96 et un taux
d’efficacité de 0,933. Il a aussi
réussi neuf jeux blancs, un de
moins que Marc-André Fleury,
des Penguins de Pittsburgh.

Le natif d’Anahim Lake, en
Colombie-Britannique, a ré-
écrit le livre des records du Ca-
nadien en 2014-2015, notam-
ment pour le plus grand nom-
bre de victoires en une cam-
pagne. Il a surpassé la marque
précédente de 42 établie à
deux reprises par Jacques
Plante (1955-1956 et 1961-1962)
et Ken Dryden (1975-1976). Le
vétéran de huit saisons dans la
LNH a également connu une
séquence de 10 victoires consé-
cutives à l’étranger entre le
23 décembre et le 26 février, un
autre record d’équipe.

En plus de sa nomination

pour le Hart, Price est en lice
pour l’obtention du trophée
Vézina remis au gardien par
excellence. Son travail devant
le filet lui a également permis
de mettre la main sur le tro-
phée William M. Jennings, re-

mis au gardien qui a disputé
au moins 25 rencontres et qui
a alloué le moins de buts en
moyenne par match.

Douze joueurs du Tricolore
ont remporté le trophée Hart
au fil des ans, le dernier étant

José Théodore en 2002.
La cérémonie de remise des

trophées de la LNH sera présen-
tée le 24 juin au MGM Grand
Garden Arena de Las Vegas.
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LNH

Price finaliste pour le trophée Hart
Alexander Ovechkin, des Capitals de Washington,
et John Tavares, des Islanders de New York, sont aussi en lice

RICHARD WOLOWICZ AGENCE FRANCE-PRESSE

Carey Price a été extraordinaire cette saison.

BRUCE BENNETT AGENCE FRANCE-PRESSE

Sidney Crosby tenait à participer au Championnat
du monde de hockey.
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à Abuja

L es autorités nigérianes ten-
taient mercredi d’identifier

les 300 filles et femmes libé-
rées la veille par l’armée de
camps des islamistes de Boko
Haram, certaines pouvant être
des collégiennes enlevées l’an-
née dernière à Chibok.

Le porte-parole de l’armée
de terre, Sani Usman, a cepen-
dant af firmé mercredi matin
qu’aucune des 219 jeunes
femmes dont l’enlèvement le
14 avril 2014 avait suscité une
vague d’indignation mondiale
et dont on est tou-
jours sans nouvelles,
ne faisait par tie des
otages libérées, mais
le porte-parole des ar-
mées, Chris Oluko-
lade, a appelé à rester
pr udent, af firmant
que les ex-otages re-
trouvées dans la forêt
de Sambisa, un fief du
g r o u p e  i s l a m i s t e ,
dans le nord-est du
Nigeria, faisaient en-
core l’objet d’exa-
mens et qu’elles n’avaient pas
été toutes identifiées.

Les parents des victimes de
Chibok, très éprouvés par
cette attente depuis plus d’un
an, étaient mercredi très dé-
çus et en colère. D’autant que
l’armée nigériane a déjà an-
noncé la libération des ly-
céennes par le passé, avant de
faire machine arrière. « Cela
nous brise le cœur de voir nos
espoirs ainsi balayés, a déclaré
Enoch Mark, dont la fille et la
nièce font par tie des 219
otages. Quand nous avons ap-
pris cette libération, nous avons
cru qu’il s’agissait de nos filles.
Les parents se sont mis à s’ap-
peler, ils espéraient recevoir la
confirmation que c’étaient bien
leurs filles qui avaient été libé-
rées. »

2000 otages
La focalisation médiatique

sur les filles de Chibok a fait
oublier qu’elles étaient loin

d’être les seules otages de
Boko Haram, a tempéré Ayo-
kunle Fagbemi, directeur
d’une ONG locale dédiée au
développement. « Il n’y a pas
que les filles de Chinok en capti-
vité », a-t-il déclaré en souli-
gnant que des centaines d’au-
tres filles et femmes avaient
été enlevées par le groupe isla-
miste.

«On espère qu’il s’agit de nos
filles, mais de toute façon on
doit être heureux qu’elles aient
été libérées », a relativisé Daniel
Seun, un membre du collectif
Bring Back Our Girls à Abuja.

Au tota l ,  quelque 2000
femmes et jeunes filles ont

été enlevées par 
le groupe islamiste
depuis le début 
de l’année dernière,
s e l o n  A m n e s t y 
International.

Plusieurs camps
Selon M. Usman, la

forêt de Sambisa, un
ancien parc national
de l’ère coloniale,
abrite de nombreux
camps de Boko Ha-
ram, et seuls quatre

ont été détruits pour le mo-
ment.

La dernière opération mili-
taire dans la forêt de Sambisa
s’inscrit dans le cadre d’une of-
fensive régionale contre Boko
Haram, débuté en février, et à
laquelle participent le Niger, le
Tchad et le Cameroun voisins.

Au total, l’insurrection isla-
miste et sa répression par les
forces de l’ordre ont fait plus de
15 000 morts au Nigeria, et plus
de 1,5 million de personnes ont
été obligées de fuir leur foyer,
selon les Nations unies.

Au lendemain du rapt de
Chibok, cer tains avaient af-
firmé qu’elles avaient été
transportées dans la forêt de
Sambisa. D’autres, qu’elles
avaient été séparées et que
certaines d’entre elles avaient
été transpor tées au Came-
roun, au Tchad, ou bien sur
les rives du lac Tchad.

Agence France-Presse

NIGERIA

Les autorités tentent
d’identifier les 300 otages
de Boko Haram libérées

C H A N T A L  V A L E R Y

à Washington

L a Cour suprême des États-
Unis a relancé mercredi la

controverse pour ou contre la
peine de mort, lors d’un vif dé-
bat sur la constitutionnalité
d’une méthode d’exécution par
injection qui pourrait donner
aux prisonniers «la sensation de
brûler vif».

Plusieurs juges conser va-
teurs ont d’emblée abattu leurs
cartes lors d’une audience très
forte sur l’avenir de la peine ca-
pitale dans le seul pays occiden-
tal qui l’utilise.

En sept ans, la plus haute ju-
ridiction des États-Unis n’avait
pas abordé la polémique. Mais
le paysage américain a changé:
18 États américains (sur 50) ont
aboli la peine de mort sur un to-
tal de 29 qui ne l’utilisent plus
du tout.

Stricto sensu, la question que
se pose la Haute Cour porte sur
la constitutionnalité du midazo-
lam, un anxiolytique utilisé pour
rendre le condamné inconscient
avant l’administration du pro-
duit mortel.

Trois condamnés à mort de
l ’Oklahoma (sud) arguent
que le produit crée « un
risque substantiel » ou « objec-
tivement intolérable de souf-
f r a n c e s » i n t e r d i t  p a r  l e
8e Amendement de la Consti-
tution, qui proscrit toute « pu-
nition cruelle et inhabituelle ».

Mais très vite, le juge ultra-
conservateur Antonin Scalia a
porté mercredi le débat sur le
terrain de la peine de mor t,
accusant sans détour « les abo-

litionnistes d’avoir rendu les
produits indisponibles » pour
conduire les exécutions par
injection.

«Y a-t-il une raison pour la-
quelle les États se sont progressi-
vement tournés vers d’autres mé-
thodes», s’est aussi demandé le
président conservateur de la
haute Cour, réclamant avec in-
sistance à l’avocate des prison-
niers de dire « si d’autres mé-
thodes sont préférables […] et
plus humaines».

«Il y a d’autres moyens de tuer
les gens, ils ne sont pas forcément
constitutionnellement accepta-
bles, mais il y a des méthodes al-
ternatives potentielles» vers les-
quelles certains États se sont
tournés en raison de la situa-
tion, a renchéri la juge progres-
siste Sonia Sotomayor.

L’Utah (ouest) a choisi le pe-
loton d’exécution, le Tennessee
(sud) la chaise électrique, et
l’Oklahoma a opté pour l’inha-
lation d’azote.

«S’il n’y a pas de méthode…,
cela pourrait montrer que la
peine capitale n’est pas compati-
ble avec le 8e Amendement », a
poursuivi le juge Stephen
Breyer qui, avec ses trois col-
lègues progressistes, a ouver-
tement pris fait et cause pour
les condamnés en faveur de
l’interdiction du midazolam. «Il
y a un risque constitutionnelle-
ment inacceptable de souf-
frances », a-t-il argué. Le mida-
zolam, sans effet anesthésiant
certain, conduit à « donner la
sensation de brûler vif», a ajouté
la juge Elena Kagan.

Agence France-Presse

ÉTATS-UNIS

La Cour suprême relance 
le débat sur les exécutions
par injection
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Des policiers et des soldats fouillaient mercredi les décombres des temples de la place Durbar, à Katmandou.

C L A I R E  C O Z E N S

à Katmandou

A lors que le gouvernement
peine à gérer la situation

catastrophique dans le pays,
des rescapés en colère du
séisme au Népal se sont heur-
tés à la police antiémeute et se
sont emparés de réser ves
d’eau mercredi à Katmandou,
quatre jours après le séisme
qui a fait plus de 5000 morts.

Des milliers de personnes
sans logement, épuisées par
les répliques et confrontées à
des réserves alimentaires qui
baissent, s’étaient rassemblées
avant l’aube à la gare routière
pour monter à bord d’un des
cars spéciaux promis par le
gouvernement. Mais la colère
est montée dans la foule de-
vant l’absence de ces véhi-
cules et des échauffourées ont
éclaté avec la police anti-
émeute envoyée pour tenter
de maîtriser la situation.

« On nous laisse mourir de
faim dans le froid et tout ce que
réussit le gouvernement est de
nous faire attendre dans cette
queue. Pourquoi est-il si lent?»,
s’interroge Rajana, qui attend
un car avec ses deux enfants.

Des rescapés ont par ail-
leurs obligé un camion trans-
portant des bombonnes d’eau
à s’arrêter et ont grimpé sur
le toit pour s’emparer de bou-
teilles d’eau et les jeter à la
foule.

Les colonnes de la police

antiémeute se sont postées
derrières des rouleaux de fil
barbelé pour riposter à des
hommes armés de bâtons
s’engouf frant dans une rue
pour attaquer des bus et plu-
sieurs autres véhicules. Une
jeune femme a un moment
été contrainte de
descendre de son
scooter et agressée
par un homme en
colère avant que la
foule ne s’oppose à
lui et que la police
ne l’emmène.

Des « faiblesses»
Le gouvernement

a reconnu être dé-
passé par l’ampleur de la catas-
trophe, face au séisme le plus
meur trier depuis plus de
80 ans au Népal. « Il y a eu des
faiblesses dans la gestion des
opérations de secours, a admis
le ministre des Communica-
tions, Minendra Rijal dans un
entretien avec la chaîne népa-
laise Kantipur Television. La
catas t rophe  e s t  t e l l ement
énorme et sans précédent que
nous n’avons pas été en mesure
de répondre aux attentes des
personnes. Mais nous sommes
prêts à reconnaître nos fai-
blesses, à apprendre et à aller
de l’avant de la meilleure façon
possible. »

Un constat similaire a été
fait par l’ambassadrice de
France, Martine Bassereau,

pour qui « les autorités népa-
laises sont débordées, claire-
ment l’aide humanitaire arrive
de toutes parts et pour un tout
petit pays comme celui-là, c’est
vraiment très dif ficile d’arriver
à tout mettre en place».

L’unique aéroport interna-
tional, sa congestion
rend dif ficile l’ar ri-
vée des équipes de
secours et du maté-
riel. Un avion huma-
nitaire français était
bloqué mercredi à
Abou Dhabi, faute de
pouvoir  a t ter r ir  à
Katmandou.

L’ONU a lancé mer-
credi un appel de

fonds de 415 millions de dol-
lars pour venir en aide au Né-
pal, tout en soulignant que ce
pays ne souhaitait plus accueil-
lir d’équipes de secours étran-
gères, jugeant leur nombre
suffisant.

Les répliques du séisme ont
nettement diminué, mais des
centaines de milliers de per-
sonnes continuent de dormir
dans la r ue, leur logement
ayant été détruit ou fragilisé.
Certains revenaient cependant
sur les ruines de leur maison
pour essayer de retrouver
leurs affaires.

Désespoir
Dans les villages dif ficile-

ment accessibles, le désespoir
est aussi à son comble, les sur-

vivants demandant à être éva-
cués quand un hélicoptère de
secours parvient jusqu’à eux.

À Dolakha, des habitants en
colère ont détruit les vitres
d’un bâtiment de l’administra-
tion locale, a dit un haut res-
ponsable, Prem Lal Lamich-
hane. « Plus de 200 000 per-
sonnes sont sans abri. On nous
a dit que du matériel allait ar-
river, mais on n’a encore rien
reçu. »

5057 personnes, selon le
dernier bilan, ont été tuées au
Népal depuis le séisme de
magnitude 7,8 survenu samedi
et environ 8000 personnes
blessées. Selon l’ONU, huit
des 28 millions d’habitants de
ce pays ont été affectés par la
catastrophe.

La police a rendu publique
une liste de 33 étrangers man-
quants, dont 15 Israéliens,
cinq Canadiens, trois Bangla-
deshis et trois Français.

Un hélicoptère de l’armée
est parvenu mardi après-midi
à atteindre le site d’une ava-
lanche dans le district de Gho-
ratabela, une région réputée
parmi les amateurs de trek-
king. Le nombre des victimes
y est inconnu, mais 18 survi-
vants ont pu être récupérés et
il pourrait y avoir 200 à 250
personnes dans cette zone, se-
lon un responsable local, Gau-
tam Rimal.

Agence France-Presse

NÉPAL

La tension monte à Katmandou
Le gouvernement reconnaît être dépassé 
par l’ampleur de la catastrophe

A Y M E R I C  V I N C E N O T
E S D R A S  N D I K U M A N A

à Bujumbura

L es autorités burundaises,
qui tentent d’enrayer les

protestations contre un éven-
tuel troisième mandat du pré-
sident, Pierre Nkurunziza, ont
partiellement coupé mercredi
l’accès aux réseaux sociaux à
Bujumbura. Le Sénat a de son
côté saisi la Cour constitution-
nelle sur la légalité de ce man-
dat et le procureur général a
annoncé la création d’une
commission chargée de tra-
duire immédiatement en jus-
tice les responsables des ma-
nifestations, qualifiées de
«mouvement insurrectionnel ».

Dans la rue, des face-à-face
tendus se poursuivaient mer-
credi entre manifestants et po-
liciers, l’armée s’interposant
pour faire baisser la pression,
notamment dans le quar tier
de Musaga, dans le sud de la
capitale, théâtre d’af fronte-
ments depuis dimanche. Les

violences ont fait cinq morts
depuis dimanche.

À la demande de l’Agence
de régulation et de contrôle
des télécoms (ARCT), les opé-
rateurs téléphoniques ont blo-
qué l’accès, sur les téléphones
mobiles, à Twitter, Facebook
et WhatsApp, qui restaient ac-
cessibles sur Internet via cer-

tains fournisseurs. Face à la
détermination des opposants à
un troisième mandat du prési-
dent, le gouvernement avait
déjà coupé la très populaire ra-
dio indépendante RPA, accu-
sée de relayer les appels à des-
cendre dans la rue.

Des centaines de personnes
ont été arrêtées, dont une fi-

gure de la société civile,
Pierre Claver Mbonimpa, en-
suite libéré, et un mandat d’ar-
rêt contre le principal organi-
sateur du mouvement anti-troi-
sième mandat, Vital Nshimiri-
mana, a été lancé.

Parallèlement, le Sénat bu-
rundais a saisi la Cour consti-
tutionnelle pour interpréter
les ar ticles de la loi fonda-
mentale burundaise au cœur
de la controverse sur le troi-
sième mandat. Cette saisine
était attendue : pour faire taire
l’opposition et la société civile
qui réclamaient depuis des
mois que M. Nkurunziza re-
nonce à se présenter.

Opposition et société civile
sont pour le moins sceptiques
sur le processus. «C’est comme
si le Sénat avait demandé à
Nkurunziza lui-même d’inter-
préter la Constitution», a réagi
Jean Minani, le président du
par ti d’opposition Frodebu
Nnyakuri.

Agence France-Presse

BURUNDI

Les autorités tentent de bâillonner l’opposition

SIMON MAINA AGENCE FRANCE-PRESSE

L’armée, bien perçue par la population, s’est interposée entre les
manifestants et la police.

Des centaines
de milliers 
de personnes
continuent 
de dormir
dans la rue

«On espère
qu’il s’agit
de nos filles,
mais de toute
façon on doit
être heureux
qu’elles aient
été libérées»



O D I L E  T R E M B L A Y

C’ est mercredi soir que dé-
marrait le 31e festival

Vues d’Afrique, avec L’œil du
cyclone du Burkinabé Sékou
Traoré lors de la soirée inaugu-
rale à l’Impérial. Ce film, par-
delà ses naïvetés, sur fond de
guerre civile, d’ex-enfant sol-
dat, de crimes de guerre, de tri-
bunaux dépassés et de trauma-
tismes ancrés, aborde plu-
sieurs problèmes cruciaux qui
déchirent de nombreux pays
de l’Afrique noire.

Le Devoir a vu quelques au-
tres films.

Aimé Césaire
Merveilleux, ce collage de

courts métrages d’animation
sur des textes de l’immense
poète martiniquais Aimé Cé-
saire, admiré d’André Breton.
Il aurait eu 100 ans en 2013, ce
chantre de la négritude à tra-
vers l’inoubliable Cahier d’un
retour au pays natal, longtemps
maire de Fort-de-France.

L’ensemble s’intitule Un air
de Césaire et se compose de dix
petits films sur dessins animés,
souvent, ou à l’aide de tech-

niques diverses : papiers frois-
sés, bouts de laine, cartons dé-
coupés, etc. La variété des
styles n’a d’égale que les varia-
tions infinies de l’inspiration du
poète. «Quand donc cesseras-tu
d’être le jouet sombre / au car-
naval des autres / ou dans les
champs d’autrui / l’épouvantail
désuet», demande Césaire à son
peuple dans Hors des jours

étrangers. Les dix films, cer-
tains plus dadaïstes, d’autres
sur dessins bruts avec des yeux
noirs qui mangent l’écran, ou
encore futuristes, s’enchaînent
merveilleusement, comme les
textes qui les soutiennent.

Portrait d’un médecin
À voir aussi sur des images

parfois insoutenables le docu-

mentaire belge L’homme qui
répare les femmes. La colère
d’Hippocrate de Thierr y Mi-
chel et Colette Braeckman,
portrait d’un médecin admira-
ble, le Congolais Denis Muk-
wege, qui recoud les sexes bri-
sés des femmes violées dans
un Congo ravagé par les viols.

Ce film, qui brosse bien le
contexte du génocide rwandais

et des nombreux Hutus qui ont
fui par la suite au Congo en se-
mant la terreur, est un hom-
mage à Mukwege, doublé de la
prise en charge d’elles-mêmes
des femmes après détour par
de terribles opérations de
corps défoncés, de sexes
broyés recousus en chirurgie.

Le docteur Mukwege, sous
escor te, menacé de mor t,
après un exil en France, est re-
venu travailler chez lui, où
trop de femmes réclamaient
ses soins. Il accorde aussi à
ses patientes un soutien psy-
chologique, recousant non
seulement les corps, mais
aussi les esprits, tout en plai-
dant pour la justice devant
l’ONU.

Formidable et éprouvant
Autre documentaire belge

aussi formidable qu’éprou-
vant : Rwanda, la vie après. Pa-
roles de mères de Benoît Der-
vaux et André Versaille. Le
film se situe vingt ans après le
génocide et montre les pots
cassés : les femmes violées et
leurs enfants nés de ces
unions forcées en des circons-
tances atroces.

Avec une belle caméra sou-
vent fixe posée devant chacune
des six femmes dans leur case,
et parfois devant leurs enfants,
qui acceptent de témoigner, le
contraste entre les costumes
traditionnels en général magni-
fiques de ces femmes et les ré-
cits d’horreur qu’elles racon-
tent ou chantent laisse pantois.
Leurs vies se sont brisées sur
le génocide de 2014, et leur cal-
vaire se poursuit en elles.

Ces femmes ont été violées et
torturées par des hordes sau-
vages, cer taines se cachant
sous des cadavres pour survi-
vre. Leurs yeux portent la tris-
tesse infinie de celles dont l’âme
est déjà morte et le corps cou-
turé ou infecté par le sida. Elles
ne pensaient pas survivre, sou-
vent leurs familles les ont aban-
données avec leurs enfants nés
du déshonneur. Ces derniers
sont presque des zombis, la plu-
part emmurés dans le silence,
certains suicidaires. La barbarie
évoquée et ses séquelles sont
tellement graves qu’elles posent
un jugement terrible sur l’inhu-
manité de l’humanité.

Le Devoir
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P our sa 23e édition, la
Grande Rencontre démé-

nage ses pénates à la Maison
de la culture Ahuntsic-Cartier-
ville et se positionne mainte-
nant comme étant le festival
trad de Montréal. La danse y
est à l’honneur, et les 60 ar-
tistes participants y viennent
du Québec et du ROC, mais
aussi de l’île de Man et du Da-
nemark. Regard sur sept
lignes de force.

La danse. Le mois dernier, la
ministre Hélène David a an-
noncé la désignation de la veil-
lée de danse en tant qu’élé-
ment du patrimoine immaté-
riel québécois. Pour souligner
l’importance de la danse, on
organise un « fest-noz » qué-
béco-breton avec L’An des
Vents, Genticorum et Pierre
Char trand ; un « fais-dodo »
québéco-louisianais avec Les
Mononcles, Grouyan Gombo
et Gilles Pitre au câll , de
même qu’un « Ceili » québéco-
irlandais avec De Temps an-
tan, Maja & David, Montréal
Siamsa Ceili Band, Pier re
Chartrand et Bill White.

Les artistes internationaux.
D’abord Comas, un groupe ac-
compli à cheval entre l’Irlande,
l’Europe continentale et l’Amé-
rique, avec flûte et cornemuse
bien portantes et des percus-
sions animées. Puis Barrule,
de l’île de Man, un groupe de
l’actuelle génération à la pul-
sion dense et atmosphérique,
à la chanson mélancolique et à
la danse emportée. Aussi, Lou-
vat Bros, des maîtres belges
de la new acoustic music.

Les valeurs sûres québé-
coises. De Temps antan, Genti-
corum, Les Mononcles et Jean-

François Bélanger. Les deux
premiers sont de formidables
power trios, alors que Les Mo-
noncles sont de non moins for-
midables ambianceurs. Quant
au multi-instrumentiste Jean-
François Bélanger, ses Vents
orfèvres aux ef fluves scandi-
naves sont une véritable bouf-
fée d’air frais. Restent trois
conteurs de légende : Faubert,
Lamontagne et Bérubé.

Les découvertes québé-
coises. Ici, place à la nouvelle
génération avec Les Poules à
Colin, groupe à la québécitude
bellement assumée et mariée
à l’indie nord-américain ; Maja
& David et leur singulière ren-
contre entre trad québécois et
danois ; Les Sif fleurs de nuit,
de Québec et de la Bretagne,
et enfin, le jeune violoneux vir-
tuose Alexis Chartrand en duo
avec Yann Falquet.

Les découvertes canadiennes.
Coig, une nouvelle sensation
roots du Cap-Breton, issue du
festival Celtic Colors, composé
de cinq membres dont trois vio-
loneux. Puis la chanteuse à l’es-
prit old time et country Annie
Lou, ainsi que le Trio Andrew
Collins, mené par un membre
fondateur du Creaking Tree
String Quartet.

La conférence trad Montréal.
Intégrée au festival, c’est une
rencontre de réseautage. «Le
défi est de devenir un organisme.
Dimanche, on va inaugurer le se-
crétariat international du forum
trad mondial dans les locaux de
la Maison de la culture. En plus,
on va probablement nommer des
vice-présidences européenne et
américaine », dit le président
Gilles Garand.

Les hommages.  Cette an-
née,  le prix Aldor est  dé-
cer né à Reynald Ouellet

« pour son travail de pion-
nier au Carrefour mondial
de l’accordéon autant que
pour ce rôle de por teur
d’accordéon », selon Ga-
rand. Quant au cinéaste
André Gladu, on lui remet
le prix Coup de cœur –
Musiques du monde 2015,
catégorie Hommage, de
l’Académie Charles-Cros.
Hommage mérité !

Collaborateur
Le Devoir

À la Maison de la culture
Ahuntsic-Cartierville du 7 au
10 mai.
Renseignements : 514 273-
0880, espacetrad.org

23E GRANDE RENCONTRE

Le festival trad en sept lignes de force

CATHERINE ABOUMRAD

Le groupe de musique trad Genticorum est l’une des valeurs sûres du contingent québécois.

Chaque vendredi jusqu’au
5 juin, la Chasse-balcon four-
nira l’occasion à des musi-
ciens trad de jouer sur les bal-
cons des arrondissements à
Montréal. Une initiative de la
violoneuse Catherine Planet,
l’événement est inspiré par les
happenings musicaux de cer-
tains quartiers de Lafayette,
en Louisiane. Le premierspec-
tacle de la Chasse-balcon aura
lieu ce vendredi à 17 h dans la
ruelle de la rue Chabot, entre
Gilford et Mont-Royal. L’em-

placement exact n’est pas
communiqué d’avance, les
spectateurs se regroupent et
suivent le son de la musique.
Quant aux musiciens, parmi
lesquels on retrouve Olivier
Demers du Vent du Nord,
Marc Maziade de Maz, Pierre-
Olivier Dufresne de Gadgi-
Gadjo et Catherine Planet de
Rose Vagabond, ils participent
à titre individuel.
Renseignements:
www.facebook.com/
lachassebalcon?fref=ts

Du trad sur les balcons

VUES D’AFRIQUE

Entre poésie et tragédies

Une chandelle
pour Station Vu
Le cinéma de quartier Sta-
tion Vu, dans l’est de Mont-
réal, célèbre son premier an-
niversaire. Un cocktail-béné-
fice, présidé par le cinéaste
Denys Arcand, aura lieu à
leurs studios Piccolo, le
6 mai à 17 h, au 1977 rue Le-
pailleur. Des personnalités
de l’arène culturelle seront
présentes, ainsi que ses
membres, qui lui assurent un
grand soutien.

Le Devoir

Les ordres à Cannes
Classics
Les ordres du regretté Michel
Brault fait partie des films proje-
tés à Cannes Classics, dans la
section des œuvres restaurées et
numérisées. Ce grand film cho-
ral abordant la Crise d’octobre lui
avait valu sur la Croisette le Prix
de la mise en scène en 1975. Il a
été restauré sous la bannière
d’Éléphant, mémoire du cinéma
québécois par Marie-José Ray-
mond et Claude Fournier, en col-
laboration avec Michel Brault.
Parmi les autres films restaurés
présentés dans cette section, on
retrouve notamment Ascenseur
pour l’échafaud de Louis Malle et
Rocco et ses frères de Luchino Vis-
conti. Costa-Gavras est l’invité
d’honneur de Cannes Classics et
en sa présence sera présenté Z,
Prix du jury en 1969. Le cente-
naire d’Orson Welles sera célé-
bré à travers la projection de
trois de ses films: Citizen Kane,
La dame de Shanghai et Le troi-
sième homme, ainsi que deux do-
cumentaires sur lui. Une soirée
Barbet Schrœder, un hommage
à Manoel de Oliveira ainsi qu’au
cinéma des frères Lumière avec
un montage de leurs films pion-
niers sont aussi au programme
de cette édition.

Le Devoir

THIERRY MICHEL

Une scène du documentaire belge L’homme qui répare les femmes. La colère d’Hippocrate de Thierry
Michel et Colette Braeckman.
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CANAUX 18h00 18h30 19h00 19h30 20h00 20h30 21h00 21h30 22h00 22h30 23h00 23h30 minuit 

SRC Le Téléjournal 18 h Des squelettes 
dans le placard 

Les pêcheurs Prière de ne pas envoyer de 
fleurs / Michel Bergeron 

Pénélope McQuade / Jean-
Philippe Wauthier , P-A Méthot.

Le Téléjournal Entrée principale 

TVA 17h55  TVA 
nouvelles 

Le Tricheur Une minute pour gagner / Guy 
Fieri 

L'AMOUR FAIT SA LOI (2012) avec Darin Brooks, Frances 
Fisher, Natalie Hall. 

TVA nouvelles 22h35  Denis Lévesque 23h35 Signé M 0h05 RICHIE 
RICH (V.F.) 

TQ Les 
Argonautes 

Subito texto / 
Maude Lagaffe 

Génial! / Sébastien Benoit , 
Jean-Michel Dufaux. 

Une pilule, une petite granule LES YEUX GRANDS FERMÉS (1999) avec Nicole Kidman, Sydney Pollack, Tom 
Cruise. 

23h50  La période de questions

V Atomes 
crochus 

Un souper 
presque parfait 

Merlin / Le Dragon blanc Nashville / Tel père, tel fils Les disciples / Les enfants de 
Lilly 

Ménage à trois Par-dessus le 
marché 

L'Instant Gagnant 

RDI Le National RDI économie 24/60 Grands reportages Partie 2 de 2 Le Téléjournal RDI économie Le National 24/60 Grands rep. 
TV5 17h50 Champi.. Journal FR Bêtes curieuses / Israël Des racines et des ailes / Le goût du Jura 21h45 Villages À table avec l'ennemi TV5 le journal 23h40 Thalassa 
D Transports Transports ...Et l'homme créa le monde Les secrets de la Bible Hantise / Conjurer le mal Enfants tueurs Enchères Transports Docu-D 

VIE ByeMaison Idées-grandeur Quel âge Idées grandeur Flipping à Las Vegas Surprise! Les cousins rénovent Vendre ou rénover? Caractère de chien J. Fontaine 
MX Millionnaire$ à tout prix Les années / Catastrophes Trop sexy! Hollywood Inc. 24 heures / Marvin Gaye Max Musique 

VRAK.TV VRAK la vie Vrak Attak Med 3 célibataires Jouer le jeu Awkward. New Girl Big Bang À la recherche de Carter Galaxie près Degrassi Hors d'ondes 
RDS Hockey 360° Cyclisme - Tour de Romandie Tour de France: la légende L'antichambre (D) Sports 30 Images/sec. Arts martiaux 

HISTORIA Légendes L'encan Les montagnards Pawn Stars Restauration Les enquêtes du NCIS Marchandage: mode d'emploi Ripper Street / Enfance volée Les briseurs 
ARTV La petite Patrie La petite Patrie Vous fêter? Catherine Bienvenue au paradis Broadchurch C.A. Enquêtes internes 23h50 ARTV Jardins 

EXPLORA Le Q.I. des dauphins Paresseux Méd ailleurs À vol d'oiseau Ma très chère pelouse Vaccins: Vérités Dossiers Bigfoot Survivants 
SÉRIES+ C.S.I: Les experts / Dernier acte Perception Partie 1 de 2 Scandale / Kiss Bang Bang La loi et l'ordre: Crimes sexuels Arctic Air / Dernière livraison Longmire / La route de l'enfer In extremis 

ZTÉLÉ Guerre puces Pia$$e Seuls et tout nu Le Transporteur / Échange Morsure / Chagrin Defiance Le Carol HYP-GAGS Les stupéfiants
C. SAVOIR Encore plus Au coeur du cinéma québécois Recherche La bibliothèque de... Publications Archi branchés 50 ans à l'ÉNA Génération Y Jeu commerce Regard avenir La mobilisation
ÉVASION Croisières de rêve Sur le pouce / Montérégie Échappée gourmande Sur la route des vins Devine où je vais? / Montréal Benoit le Bienheureux Route des vins

TFO LeRanch/Miam! Wendy Flip Boum, canon Subito texto 24.7/#ONfr LOULOU (1980) Gérard Depardieu. CinéTFO/Soif Flip Boum, canon 24.7/#ONfr 
Cinépop 17h10 THE SUNDOWNERS (V.F.) (1960) 19h25 LES ENJEUX DE LA MORT (1988) COMANCHE STATION (1959) 22h15 LA PLAGE (2000) Virginie Ledoyen. Cinéma 
SÉcran 17h05  FISTON 18h35 LA PRINCESSE DES CYGNES: CONTE ... RED 2 (V.F.) (2013) avec Helen Mirren, Bruce Willis. MORT ET ENTERRÉ (2013) avec Noomi Rapace, Colin Farrell. ENLEVÉE 
Planète Déjeuner gratte-ciel Le Beaver: Un avion immortel À la recherche du pharaon perdu Les indiens Faits divers le mag Dimanche à la ferme Siècle hommes
MATV Libre-service Montréalité Studio direct Open télé Le cahier Place des Arts Catherine et Laurent Vers l'ouest Champs libres Libre-service 
CBC 17h00 News Coronation St. LNH Hockey - Séries éliminatoires de la Coupe Stanley (time tentative) (D) CBC News: The National CBCNews Rick Mercer 22 Minutes 

CTV (Mont.) CTV News Montreal eTalk The Big Bang The Big Bang Odd Couple The Goldbergs The Big Bang American Crime / Episode Nine CTV National News Montreal 0h05 Daily Sh.
GBL Evening News Global National E.T. Canada Ent. Tonight Bones The Blacklist / Quon Zhang Elementary News Final E.T. Canada The Doctors 
ABC News at 6 World News Local 22 News Inside Edition Grey's Anatomy / She's Leaving Home / Kevin Alejandro American Crime / Episode Nine News at 11 23h35 Jimmy Kimmel Live 
CBS Channel 3 News at Six Evening News Ent. Tonight The Big Bang Odd Couple Mom The Big Bang Elementary Ch 3 News 23h35 David Letterman 
NBC Newschannel 5 NBC News Jeopardy! Wheel Fortune The Blacklist / Lord Baltimore The Blacklist Dateline NBC Newschannel 5 23h35 The Tonight Show 

PBS (33) PBS NewsHour Ancient Roads Secrets of Henry VIII's Palace The Doctor Blake Mysteries Masterpiece Classic / Wolf Hall Business Charlie Rose 
PBS (57) News America Business PBS NewsHour Eye on the Sixties Women of '69: Unboxed Scully World World News Charlie Rose 

UNIS 5e élément Grandeur nat Pense vite! Fous animaux Caravane au Canada / Compton Bienvenue à Whistler Dead Zone / Persévérance Pense vite! Humanima Goût du pays 
HBO 17h15  THE F WORD (2005) Last Week Silicon Valley The Casual Vacancy Game of Thrones Looking Girls 23h05  Strike Back TruBlood 

AddikTV Les enquêtes de Murdoch Haven / Les retrouvailles Les recrues de la 15e CHRONIQUE DE MUTANTS (2008) John Malkovich. Au-delà du réel / La pluie noire 100% humain 
TVA Sports 17h00 Destination Coupe LMB Baseball / Washington Nationals c. Mets de New York (D) Senna Le TVA sports 

04/30 18h00 18h30 19h00 19h30 20h00 20h30 21h00 21h30 22h00 22h30 23h00 23h30 minuit 

Nos choix ce soir

REPRISES COMIQUES
Radio-Canada a l’habitude de piger dans son ca-
talogue pour «boucher les trous» de sa pro-
grammation. Difficile de ne pas penser à La pe-
tite vie… Le «bouchon» qui débute ce soir
s’avère un meilleur choix, moins «défraîchi» et
tout à fait de saison avec le beau temps revenu.
Les pêcheurs, Radio-Canada, 19h30

LE DERNIER KUBRICK
Entre le rêve, la réalité et deux vedettes holly-
woodiennes alors un couple à la ville et à
l’écran, ce dernier opus de grand Kubrick mé-
rite un premier et même un deuxième coup
d’œil. Au-delà des paillettes.
Les yeux grands fermés, Télé-Québec, 21 h

NÉCESSAIRE VACCINATION
En ces temps où cette méthode de prévention
de maladies souvent mortelles est remise en
cause, il est bon de se rappeler ses bienfaits.
Ce documentaire dresse un portrait de la si-
tuation qui saura peut-être convaincre les
sceptiques…
Vaccins : vérités et conséquences, Explora, 22 h

Amélie Gaudreau

W ashington — La liberté de la presse dans
le monde a atteint en 2014 son plus bas

niveau en dix ans, amputée par des législations
sécuritaires, l’intimidation et l’ingérence de
propriétaires de médias, selon un rapport pu-
blié mercredi.

L’organisation de défense des droits de
l’Homme Freedom House a relevé que les «jour-
nalistes ont été confrontés en 2014 à une intensifi-
cation des pressions émanant de toutes parts».

« Les gouvernements utilisent les lois sécuri-
taires et de lutte contre le terrorisme comme pré-
texte pour faire taire les voix critiques, les
groupes de pression et les gangs criminels em-
ploient des tactiques toujours plus éhontées pour
intimider les journalistes, et les propriétaires de
médias tentent de manipuler le contenu des in-
formations pour servir leurs intérêts politiques
ou économiques», a rapporté l’organisation.

L’une des « évolutions les plus troublantes » a
été la mobilisation des pays démocratiques face
au surcroît de propagande des régimes autori-
taires et des groupes activistes, a expliqué Jen-
nifer Dunham, responsable du rapport.

« Le danger est que, au lieu d’encourager un
journalisme honnête et objectif et la liberté d’in-
formation comme antidote adéquat, les démocra-
ties s’en remettent à la censure et à leur propre
propagande», a-t-elle poursuivi.

Liberté pour seulement 14% des gens
Sur les 199 pays et territoires passés en re-

vue pour le rapport, 63 ont été qualifiés de « li-
bres » pour les médias d’information, tandis
que 71 ont été décrits comme «partiellement li-
bres», et 65 «pas libres».

Seulement 14 % des habitants de la planète vi-
vent dans un pays ayant une presse libre, 42 %
dans un pays avec une presse partiellement li-
bre et 44 % dans des pays n’autorisant pas la li-
berté de la presse, a relevé Freedom House.

L’appréciation des États-Unis a baissé à cause
des arrestations, harcèlements et traitements
brutaux infligés aux journalistes par la police
pendant les manifestations parfois violentes à
Ferguson, dans le Missouri (centre).

L’Europe est la meilleure élève, mais aussi la ré-
gion qui a le plus décliné en dix ans à cause notam-
ment du sort réservé aux journalistes en Russie.

L’organisation a noté l’aggravation de la situa-
tion en Chine, où « les autorités ont renforcé le
contrôle des médias libéraux», et les conditions
difficiles en Syrie, en Algérie, au Nigeria et en
Éthiopie.

La Tunisie a « enregistré le meilleur score de
tous les pays arabes », a souligné Freedom
House, précisant que seulement 5 % des habi-
tants de l’Asie-Pacifique bénéficiaient d’une
presse libre, et 2% de ceux du Proche-Orient et
d’Afrique du Nord.

Agence France-Presse

La liberté de la
presse est à son
plus bas niveau
en dix ans

Lire aussi › Le compte rendu du spec-
tacle de danse Le cinquième hiver à
l’Agora de la danse, sur l’application

tablette et le site Web du Devoir.

LAURENT PHILIPPE

Toutes danses unies !
C’était hier, 29 avril, la Journée internationale de la danse. Parmi les activités proposées dans les différentes villes du Québec, 500 jeunes de la
commission scolaire de la Pointe-de-l’Île se sont réunis au pied du Stade olympique à Montréal pour danser le temps d’un flash mob organisé
conjointement par le Regroupement québécois de la danse (RQD), Circuit-Est et le chorégraphe Emmanuel Jouthe (au centre). Certains parents
se sont joints à la danse, ainsi que DJ Champion, qui signait la musique. Ce soir, pour étirer les festivités, un cabaret de chorégraphies minutes
Short & Sweet soulignera les 30 ans du RQD, à La Tulipe.

F R A N Ç O I S  L É V E S Q U E

O n le sait, le public québécois aime l’hu-
mour. Il en mange. Après le succès aux va-

riétés d’Olivier Guimond, de la Poune, de Gilles
Latulippe et consorts au cours des années 1940-
1950, Yvon Deschamps, Clémence DesRochers
et Les Cyniques, entre autres, ont ensuite
contribué à un premier âge d’or dans les an-
nées 1960. Durant les décennies 1980-1990, un
second âge d’or a vu l’avènement d’une plé-
thore d’humoristes très populaires, tels Daniel
Lemire, Jean-Marc Parent, Lise Dion, Stéphane
Rousseau, pour n’en nommer que quelques-
uns. Ils sont toujours actifs et courus.

Difficile, dans ce contexte, de faire sa place
lorsqu’on débute dans le métier, car pour être
populaire, encore faut-il être connu, ne serait-ce
qu’un peu. À quoi ressemble le quotidien des
jeunes loups de l’humour québécois ? La série
documentaire Les 5 prochains répond en partie
à cette question.

Quintette
Katherine Levac, Pierre-Bruno Rivard, Phil

Roy, Fred Dubé et Virginie Fortin forment le
quintette qui se trouve au cœur de la deuxième
saison tournée entre les mois de mai et décem-
bre 2014. Pour mémoire, la première mouture dif-
fusée, à l’instar de celle-ci, à Artv, mettait en ve-
dette Korine Côté, Étienne Dano, Pierre Hébert,
Kim Lizotte et Guillaume Wagner. La proposi-
tion? «Accompagnez-les dans une tournée québé-
coise au cours de laquelle ils tenteront de se faire
connaître et de mieux se connaître», dixit la chaîne.

« J’avais adoré la première saison, même si à
l’époque, je n’envisageais pas du tout de faire

carrière en humour, confie Virginie For tin.
J’avais aimé ce regard en coulisse sur des humo-
ristes de la relève ; les soirées dans les bars, les
contrats corporatifs : ce n’est pas toujours gla-
mour — ce que je peux à présent confirmer. La

série s’attardait vraiment au volet professionnel :
comment monter une tournée de spectacles, com-
ment décrocher des contrats… Cette saison-ci est
moins axée sur le groupe d’humoristes qui se dé-
place pour se produire en show que sur chacun
d’eux, sur leurs parcours respectifs. On est davan-
tage dans l’humain, je dirais. On entre dans la
tête de chacun ; ça peut être assez intime, parfois.
Et oui, je l’avoue : j’ai pleuré. Une fois. »

Une carte de visite
On l’a évoqué d’office : les spectateurs d’ici

ont beau raffoler d’humour, le milieu est, sinon
trop populeux, au minimum très densément
peuplé. Aussi, un projet comme Les 5 prochains
constitue une superbe vitrine.

« C’est une très belle carte de visite, confirme
Fred Dubé. Je ne m’attendais à rien en passant
l’audition, mais comme on a chacun un style
bien à soi, je pense que j’ai ma place dans la
gang. Vivre une aventure comme ça de l’inté-
rieur, c’est très enrichissant parce que ça te per-
met de voir comment les autres travaillent, mais
aussi comment ils organisent leur carrière. Là-
dessus aussi, on est tous très dif férents. Ce n’est
pas un constat manichéen, je le précise, c’est
juste une réalité. On n’est pas tous au même
stade, on ne veut pas tous les mêmes choses.
Quels sont mes choix, quels sont les choix des au-
tres ? Comment ils gèrent ça ? Tant sur le plan
créatif que sur celui de la carrière, ça m’a énor-
mément appris », conclut-il. Au public de s’ins-
truire à son tour.

Le premier des huit épisodes sera diffusé le
12 mai à 19h .

Le Devoir

HUMOUR

En avant la relève (bis)

ANNIK MH DE CARUFEL

L’humoriste Fred Dubé estime que Les 5
prochains constitue une belle carte de visite.
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Ludi magni
Du 21 avril au 9 mai 2015

Texte : BENOÎT DROUIN-GERMAIN
Mise en scène :  

DANIEL BRIÈRE et BENOÎT DROUIN-GERMAIN 
Avec SONIA CORDEAU, MARIE-PIER LABRECQUE,  

CHRISTOPHE PAYEUR, MATHIEU QUESNEL
UNE PRODUCTION  

DU NOUVEAU THÉÂTRE EXPÉRIMENTAL

Vidéos des candidats sur ludimagni.ca
514 521-4191  1945, rue Fullum

2e semaine !

S T É P H A N E
B A I L L A R G E O N

L e groupe Communications
Voir est vendu, y compris

le journal papier gratuit Voir
fondé en 1986 à Montréal.

Alexandre Taillefer, investis-
seur de l’émission d’ICI Radio-
Canada Télé Les dragons, est
impliqué dans la transaction
par l’entremise de son fonds
XPND Capital.

Il acquier t le tiers du
contrôle qu’il partagera doré-
navant avec Michel Fortin et
Hugues Maillot, deux diri-
geants de longue date du
groupe multimédia.

La vente conclue la semaine
dernière comprend les jour-
naux bimensuels de Montréal
et de Québec, le por tail
voir.ca, Guide restos Voir, Bou-
tique Voir, Atelier Voir et les
entreprises Diffumag et Pano-
ramik. Toutes ces branches du
groupe multimédia appar te-
naient encore au fondateur
Pierre Paquet. Le montant de
la transaction est tenu secret.

Hugues Mailhot est vice-
président chez Communica-
tions Voir. L’autre partenaire
interne, Michel For tin, est
président de la compagnie.

«Michel travaille pour Voir de-
puis 23 ans, dit au Devoir
M. Mailhot. Il a démarré Voir
Québec. Je suis passé par là aussi
comme directeur général en 2002-
2005. Nous cherchions un parte-
naire pour continuer la crois-
sance. Alexandre Taillefer a tout
de suite manifesté un intérêt.»

Se tirer d’affaire
malgré la crise

Le dragon investisseur ex-
plique être attiré par une entre-
prise qui avait su se tirer d’af-
faire malgré la crise secto-
rielle. « L’arrivée des nouvelles
technologies de l’information a
bouleversé l’industrie des mé-
dias traditionnels, dit M. Taille-
fer dans un communiqué pu-
blié mercredi. En misant sur sa
réputation bien établie, l’équipe
de Voir a su réinventer son mo-
dèle d’af faires et s’adapter à
cette nouvelle réalité. Nous
sommes particulièrement inté-
ressés par le potentiel de crois-
sance de la Boutique Voir.»

En même temps, XPND Ca-
pital annonce un investisse-
ment dans la compagnie de
Saint-Jérôme Lion pour soute-
nir la commercialisation du
premier autobus scolaire en-
tièrement électrique. L’investis-
seur Alexandre Taillefer est éga-
lement connu comme collec-

tionneur et président du
conseil d’administration du
Musée d’art contemporain de
Montréal.

«Nous avons une vision com-
mune par rappor t à l’impor-
tance de la culture et du com-
merce d’ici, poursuit le vice-
président. Nous voulons nous
défendre par rapport aux géants
comme Facebook ou Google qui
contrôlent nos marchés sans
payer d’impôt. Nous, nous es-
sayons d’aider les diffuseurs cul-
turels et les commerces locaux.»

En parts égales
Les trois partenaires contrô-

lent l’entreprise en par ts
égales. «On continue d’être in-
dépendants. Toute la production
médiatique du Québec ne se ré-
sume pas à Québecor et Gesca,
Facebook et Google. Michel et
moi, nous avons emprunté de
l’argent pour cet investissement
dans lequel nous croyons.»

Communications Voir emploie
une cinquantaine de personnes.
La version papier et le site
(voir.ca) en occupent une demi-
douzaine chacun. Le rédacteur
en chef de Voir, Simon Jodoin, se
dit «très heureux» de cette trans-
action pour eux, pour lui-même et
pour leur raison d’être commune.

«C’est souvent morose dans les
médias, dit M. Jodoin. Moi, je suis
au cœur du produit. Il y a du com-
mercial, la boutique, le Guide
resto, de l’éditorial et de la culture.
Constater que ces gars-là croient à
un média local, croient à notre
équipe, c’est réconfortant.»

Le journal culturel Voir aura
30 ans l’an prochain. La version
papier hebdomadaire a connu
ses heures de gloire avant le
tournant du siècle. Le groupe a
ensuite diversifié ses activités
sur diverses plateformes.

Le Devoir

MÉDIAS

Voir est vendu
Le dragon Alexandre Taillefer
est impliqué dans la transaction

© PATRICIA PICCININI

Patricia Piccinini, The Fitzroy Series, 2011

J É R Ô M E  D E L G A D O

À vingt semaines de son
ouverture, le Mois de la

photo à Montréal dévoilait
mardi une bonne par t de la
programmation de sa 14e édi-
t ion.  Por tée par le  thème
« La condition post-photogra-
phique » ,  e l le  réunira une
centaine d’œuvres.

L’événement, qui s’af fiche
désormais aussi comme la
« Biennale internationale de
l’image contemporaine », a fait
peau neuve depuis la précé-
dente édition. Maintenant di-
rigé par Katia Meir, long-
temps associée à la défunte
galerie du centre Saidye
Bronfman, le Mois de la photo
reprend néanmoins les para-
mètres qui ont fait sa réputa-
tion : une pléthore d’exposi-
tions par tout en ville, un
thème central et un commis-
saire invité de renom.

C’est le Catalan Joan Font-
cuberta, artiste et théoricien
engagé envers la photographie
depuis quatre décennies, qui a
conçu le programme de l’édi-
tion 2015. Il a sélectionné 29
artistes de 11 pays, dont sept
Québécois.

Une identité à repenser
Sous l’appellation «condition

post-photographique », Fontcu-
berta dresse le constat que la
réalité des images, et de leur

fabrication, n’est plus ce
qu’elle était. La multiplication
des supports et des Instagram
de ce monde configure « une
deuxième révolution numérique
dans laquelle la photographie
doit repenser son identité »,
énonce-t-il.

Selon lui, tout en photogra-
phie est remis en question, de
son aspect documentaire à sa
valeur d’art, en passant par les
rôles de l’auteur, du
commissaire, du col-
lectionneur… Même
le « canon » est en re-
définition, tant la cir-
culation de l’image et
son « accessibilité im-
médiate et absolue »
priment, plutôt que le
contenu.

« On vit un para-
doxe, constate Joan
Fontcuberta. On fait
tellement de photos
qu’il ne nous reste
plus de temps pour les voir. »

Ce 14e Mois de la photo,
qui pour rait  sur cer tains
points répéter le 13e — qui
avait déjà un penchant pour
des projets imbibés d’Inter-
net —, aura son quartier dit
général, la Parisian Laundry.
Six projets y seront présen-
tés, dont celui du duo cana-
dien très multiplateforme Ja-
net Cardif f et George Bures
Miller, peu exposé au Qué-
bec. Dans cette galerie de

Saint-Henri atterriront aussi
les œuvres des Montréalais
Roberto Pellegrinuzzi et Do-
minique Blain, ainsi que
celles d’un autre duo, de Lon-
dres lui, Adam Broomberg et
Olivier Chanarin.

Pionniers du recyclage
Parmi les autres gros noms

de cette édition, notons la pré-
sence de Roy Arden (au cen-

tre Optica), membre
de l’École de Vancou-
ver (les Jef f Wall et
consorts), ainsi que
des pionniers du re-
cyclage des images,
l’Allemand Joachim
Schmid et le Néerlan-
dais Erik Kessels
(tous deux à Occur-
rence). D’autres ha-
bitués des festivals
de photographie ex-
poseront pour une
rare fois ici, tels l’Ar-

gentin de Paris Leandro Berra
(à l’Atelier circulaire) ou la
Française de Caen Isabelle Le
Minh (à SBC).

La l iste dévoilée mardi
comprend plusieurs jeunes
créateurs, comme Dina Kel-
berman (à Clark), une artiste
de Baltimore qui passe beau-
coup de temps à collecter et
organiser des images du
Web. Le collectif montréalais
After Facebook (au Musée
McCord) travaille, lui, à par-

tir du célèbre réseau social,
alors que l ’Espagnole Laia
Abril  (Parisian Laundr y)
puise, à la manière d’une do-
cumentariste, ses récits dans
des multiples réalités.

Si cette biennale très multi-
média a fait connaître l’ensem-
ble des artistes sélectionnés,
elle n’a dévoilé aucun contenu.
Certes, le tout sera organisé
selon trois chapitres, soit «Un
nouvel ordre visuel », « La réa-
lité reloadée » et « Le sujet revi-
sité ». Dif ficile cependant de
savoir qui fera des images 2D,
qui fera des installations, ou
des vidéos. On a tout de
même appris que huit artistes
créeront des œuvres pour l’oc-
casion, dont les Québécois Ro-
ber to Pellegrinuzzi et An-
dreas Rutkauskas.

En tout, 15 lieux participe-
ront, aussi divers qu’une mai-
son de la culture (Frontenac),
les galeries universitaires, le
Centre PHI ou une galerie pri-
vée (Joyce Yahouda). L’habi-
tuel colloque international
prendra place, lui, à l’Univer-
sité Concordia et au Centre ca-
nadien d’architecture sous le
titre À partir d’aujourd’hui…
Reconsidering Postphotography.

Le Mois de la photo à Mont-
réal 2015 aura lieu du 10 sep-
tembre au 11 octobre.

Collaborateur
Le Devoir

PHOTOGRAPHIE

Un Mois de remises en question
La photographie n’est plus ce qu’elle était

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

L’investisseur Alexandre
Taillefer

«On fait
tellement
de photos
qu’il ne nous
reste plus
de temps
pour les voir»

SELFIE
Texte: Sarah Berthiaume. Mise en
scène: Philippe Cyr. Avec: Chris-
tine Beaulieu, Philippe Cyr, Frédé-
ric Lavallée et Édith Patenaude.
Centre du Théâtre d’Aujourd’hui,
jusqu’au 16 mai. 18 ans et plus.

F A B I E N  D E G L I S E

S oyons honnêtes : un corps
nu bien exposé n’est ja-

mais désagréable à contem-
pler. À condition que la mise
en exhibition arrive à caresser
une certaine pertinence.

C’est malheureusement ce
qui ne se produit pas au Centre
du Théâtre d’Aujourd’hui, où la
jeune troupe de L’Homme allu-
mette présente Selfie, pièce-ins-
tallation-performance qui tente
une réflexion sur l’euphorie
très contemporaine que peut
induire la surreprésentation de
soi. Une opération minée par
un abus de didactisme, mais
également par une navigation
trop en surface sur les travers
narcissiques de notre temps.

En convoquant dans son titre
seulement le concept de selfie,
cet art de l’autoportrait égocen-
trique — de l’égoportrait quoi,

comme on dit en français —, la
production souhaitait sans
doute installer sur les planches
une thématique essentielle :
celle d’un onanisme sociale, du
culte de l’image, du corps, de la
représentation de « je » dans
l’instant qu’il vit ou prétend vi-
vre, pour le plaisir personnel
que tout cela procure, et qui
s’est installé dans nos vies quo-
tidiennes, en passant forcé-
ment par nos existences numé-
riques. L’urgence d’exister, de

se montrer, de se mettre à nu,
sans retenue, pour jouir de la
reconnaissance sociale facile et
factice qui accompagne ces
nouvelles pratiques. Le pré-
sent, côté introspectif.

À nu
Sur scène, deux hommes et

deux femmes incarnent la
chose en se mettant littérale-
ment à nu et en mimant le plai-
sir et l’excitation. On est face à
une galerie de personnages à

l’intimité forcément probléma-
tique puisqu’elle se joue et
s’exprime désormais, avec des
intentions douteuses, dans des
espaces publics habilement
balisés pour prétendre le
contraire. On est dans la méta-
phore de l’excès, de l’exhibi-
tionnisme aveuglé, dans l’ob-
session de l’image, dans la
pornographie pervertie par la
facilité de l’accès, par l’obses-
sion du fragment, de la perfor-
mance, de la création de l’évé-
nement pour se faire remar-
quer dans la masse. C’est cru,
sans pour autant être dense.
C’est nu, mais c’est de la nu-
dité facile.

L’objet a de bonnes inten-
tions. Il a aussi une jolie distri-
bution, mais n’arrive pas à
convaincre, avec un texte dé-
cousu qui s’égare dans la com-
plexité du phénomène social
arpenté, mais également un
tout qui finit par incarner le pa-
radoxe qu’il cherche à déco-
der : trop en montrer pour exis-
ter, trop en dévoiler pour justi-
fier une pertinence sociale, finit
un peu par faire disparaître.

Le Devoir

THÉÂTRE

De la nudité trop facile

JULIE ARTACHO

Selfie, sur un texte de Sarah Berthiaume mis en scène par
Philippe Cyr.


